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ABREVIATION

AECID : Agence Espagnole de Coopération Internationale pour le Développement
ACORD : Association pour la Coopération à la Recherche et le Développement
AMAD : Association Mauritanienne pour le Développement
CNRADA   : Centre Recherches Agronomiques et de Développement Agricole
CSLP : Cadre Stratégique de Lutte Contre la Pauvreté
DPCSE : Direction des Politiques pour le Contrôle, Suivi et Evaluation
EPCV  : Enquête permanente Conditions de Vie  
IO       : Intermon Oxfam
M2000 : Mauritanie Deux Mille
MED   : Moyen d’Existence Durable
MAE   : Ministère des Affaires Economiques
ONG   : Organisation Non Gouvernementale 
PDIAM : Programme de Développement Intégré de l’Agriculture  Irriguée en Mauritanie
PDRC  : Programme de Développement Rural Communautaire
PDDO : Programme de Développement Durable des Oasis
PADELM : Plan Directeur de l’Aménagement du Littoral Mauritanien
PIB    : Produit Intérieur Brut

PDC  : Programme de Développement Communal.
PRLP : Programme Régional de Lutte contre la Pauvreté 
SDR  : La stratégie de développement rural(
SONADER : Société National de Développement Rural
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INTRODUCTION 
Intermon Oxfam (IO), qui depuis plus de 10 ans accompagne la Mauritanie dans le cadre  stratégique de lutte contre la pauvreté   a mis en place un programme de développement durable, intitulé « Programme Moyens d’Existence Durable », qui  s’intègre dans les politiques et stratégies de lutte contre la pauvreté mises en place par l’Etat mauritanien (notamment le Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté, les Objectifs du Millénaire pour le Développement) et qui répond aux priorités et aux besoins des populations bénéficiaires.
Soucieuse de pallier aux méfaits du contexte actuel (non favorable), qui plonge les populations dans la situation de vulnérabilité, accentuée par le manque de contrôle et de gestion de leurs propres moyens de vie, et par sa volonté de vouloir valoriser le potentiel existant (ressources agropastorales, halieutiques, etc.), et de contribuer à l’amélioration des conditions de vie des populations pauvres, avec l’appui de partenaires au développement l’Intermon Oxafm a commandité une étude sur le secteur agricole
Après l’avis d’appel d’offre et l’examen des dossiers de postulants, le bureau d’études Agri -Consult & SD  a été sélectionné pour réaliser cette étude.
Conformément aux termes de références élaborés dans ce sens et à la proposition technique dudit bureau, une équipe pluridisciplinaire composée d’agronomes (un spécialiste en production végétale et un autre en protection végétale),  d’un agroéconomiste,  d’ un sociologue,  d’un cadre  d’un développement  et expert en organisation socioprofessionnel et d’un agro environnementaliste a été mise en place par  Agri -Consult & SD
Ce programme Moyen d’Existence Durable  (MED)   financé conjointement par L’Agence Espagnole de Coopération Internationale pour le Développement (AECID) et Intermon Oxfam  (IO) vise à garantir la sécurité alimentaire des populations rurales. Le programme est exécuté directement par quatre partenaires (ACORD, AMAD, M2000 et IO). Il intervient principalement dans les trois secteurs i) la pêche artisanale, ii) l’agriculture, iii) l’élevage. Par ailleurs, le programme assure la continuité et renforce l’expérience d’IO et de ses partenaires locaux dans des projets qui ont une influence dans des stratégies de développement durable. 
La problématique essentielle de cette étude est celle liée au secteur agricole  et l’accent  a été mis  sur  les états des lieux de l’agriculture en général et de l’agriculture traditionnelle en particulier dans les zones d’intervention notamment le  Brakna et le  Gorgol.
En se référant sur les termes de référence, l’étude a mis en relief d’une part  les diagnostics technique sur les cultures traditionnelles en comparaison avec les autres cultures (superficie par exploitant, les coûts de production de différentes cultures Diéri, Walo, irrigué et maraîchage, les intrants nécessaires pour améliorer les rendements,  les techniques culturales  et les méthodes de lutte contre les cypéracées), le  diagnostic sur les facteurs qui freinent l’amélioration de la production des cultures traditionnelles et leurs rentabilités (disponibilité des intrants, disponibilité de la terre, gestion des eaux du fleuve ect ), le diagnostic en insistant sur la gestion des risques  chroniques  et occasionnels (sécheresse, attaque parasitaire, divagation de animaux etc ), et, d’autre part, l’étude mettra en relief, les politiques et mesures passées et actuelles appliquées par l’état , les contraintes, les potentialités et les défis à relever pour améliorer la sécurité alimentaire en générale et en particulier dans la zone d’intervention en utilisant une approche participative basée sur l’Action et la  Recherche. 
Pour parvenir à cela le Bureau d’Etude Agri Consult & SD a fait ressortir dans cette étude des résultats que les outils de collectes de données et la recherche bibliographique ont permis d’obtenir. Quant aux outils, ils ont été élaborés sur la base d’une approche participative à partir d’une conceptualisation des fiches d’enquêtes en impliquant les techniciens du ministère du développement rural exerçant dans les zones de l’étude(Brakna et Gorgol), les partenaires d’Intermon Oxfam, les paysans bénéficiaires et les consultants du bureau  Agri-Consult & SD.

Conscient des mérites et  insuffisances du présent travail, les suggestions et recommandations de nos lecteurs  attentifs et plus particulièrement celles de nos collègues de d’Intermon Oxfam nous seront d’une grande utilité.
Notes sur l’INTERMON OXFAM EN MAURITANIE
Il y a entre le gouvernement du pays frère et ami  de l’Espagne et la Mauritanie un accord (Accord AECI 2006. Nº 06-CO1-059),  Intitulé de l’accord : Réduction de la pauvreté en Mauritanie par le renforcement de la production agricole, la transformation et la commercialisation ; avec comme ONGD/ONGD leader  Intermon Oxfam.  L’Intermon Oxfam qui intervient en Mauritanie depuis 10 ans a mis en place un programme de développement politiques qui a beaucoup de points de similarité  avec la  stratégie de lutte contre la pauvreté mises en place par l’Etat mauritanien (notamment le Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté, les Objectifs du Millénaire pour le Développement) et qui répond aux priorités et aux besoins des populations bénéficiaires.
Les organisations associées au présent accord sont des partenaires d'Intermón Oxfam depuis 2 à 5 ans, et certaines d’entre elles ont une expérience de collaboration avec l’AECI, car elles ont bénéficié de fonds dans le cadre de réponses  besoins humanitaires lors des dernières années. 
Ainsi, le présent accord constitue une consolidation des projets ci-dessous réalisés jusqu'à présent par Intermón Oxfam avec les organisations locales associées.
- AMAD:   La collaboration entre Intermón Oxfam et AMAD a commencé il y a 
10 ans
. À travers le projet de promotion et d’intensification des cultures de légumes de la coopérative agricole de Wothie, financé par Intermon Oxfam
, AMAD a apporté un appui à cette coopérative de femmes pendant plusieurs années, afin de promouvoir les activités agricoles et améliorer les revenus des familles. Les projets ont mis en œuvre visaient à renforcer les activités de production et d’organisation. Grâce à ce projet, l’on est parvenu à introduire des systèmes d'amélioration afin de réduire la vulnérabilité chronique lors de catastrophes naturels. Il s'agissait du projet pilote mis en œuvre par AMAD et qui a dû le combiner avec 2 situations d'urgence à cause du fléau  des criquets Pèlerins  sauterelles
 et la forte sécheresse qui se sont produits pendant la réalisation de ce projet.
ACORD:    ACORD a commencé à collaborer avec Intermón Oxfam en 2005 à travers un projet d'appui aux activités horticoles du Gorgol, afin de garantir des moyens de vie durables, par  le renforcement de la production et l'amélioration de l'accès aux revenus. Dans son intervention, ACORD incorpore dans le cadre du projet, le plan de prévention et de gestion de risques ainsi que le renforcement de la société civile, de la démocratie et de la décentralisation.
M2000 a commencé à collaborer avec Intermón Oxfam en 2003.  Le travail qui a été réalisé se concentre dans la réduction de la pauvreté urbaine des femmes qui transforment et revendent du poisson et qui vivent dans les zones périphériques des deux grandes villes du pays. Ses principaux plans de travail dans le renforcement des capacités des femmes bénéficiaires sont: l’organisation, la production et la commercialisation, ainsi que l'accès aux micro crédits. Grâce au présent accord ils commenceront à associer le programme de prévention de risques à travers des actions d'incidence politique.

La date de début de l’accord: Janvier 2007
La date de la fin de l’accord: Décembre 2010 
La date d'évaluation intermédiaire: Décembre 2008
Durée (années): 4 ans 
Les zones rurales de la région du Fleuve Sénégal 

Ces zones sont en particulier les départements de Brakna et du Gorgol, où se concentrent les plus grands indices de pauvreté du pays et qui font partie des zones à fort potentiel agricole et d'élevage du pays. 
Le nombre total des bénéficiaires directs  de l’accord est de 9000, 90% d'entre eux étant des femmes. 
Les  bénéficiaires indirects sont les populations rurales des zones d’intervention de l’accord évaluées à quelque 285 000 personnes
La répartition géographique des populations  bénéficiaires est la suivante:
BRAKNA
Bénéficiaires directs: 

1250 agriculteurs et agricultrices dont 950 femmes, bénéficieront des augmentations dans leur production et profitent également des améliorations dans la vente de leur production, 
300 bénéficieront des cours d'alphabétisation
500 agriculteurs (75% de femmes) verront leurs terres valorisées  
100 Femmes recevront des formations en conservation et en transformation de produits agricoles
70 éleveurs et éleveuses dont 78% de femmes recevront des formations pour la rationalisation de leurs troupeaux.
100 Femmes bénéficieront de nouvelles stratégies de commercialisation des produits d'élevage.
100 éleveurs (dont 78% de femmes)  bénéficieront des soins administrés par les vétérinaires assistants pour leurs troupeaux.
Bénéficiaires indirects: 

Bénéficiaires indirects sont les populations rurales de la zone de Brakna, soit 200.000 personnes, qui vont être bénéficiaires des activités d'incidence politique menées à bien par les partenaires d'IO.
GORGOL: 
Bénéficiaires directes 
675 agricultrices bénéficieront d'améliorations dans la vente de leurs produits 
675 agricultrices bénéficieront des augmentations de la production
300 bénéficieront des cours d'alphabétisation
375 agricultrices verront leurs terres valorisées  
100 femmes recevront des formations en conservation et transformation de produits agricoles
5 femmes bénéficiaires de fermes avicoles d’expérimentation d’élevage de  poulets
Bénéficiaires indirects :  

 Les bénéficiaires indirects sont les populations rurales de la zone de Gorgol, dont 80.000 personnes  bénéficieront des activités d'incidence politique menées à bien par les partenaires d'IO.
NOUADHIBOU ET NOUAKCHOTT:
Bénéficiaires directes:
350 femmes bénéficieront de formations dans le traitement et la transformation de merluche
350 femmes bénéficieront des cours d’alphabétisation 
350 femmes bénéficieront de formations en droit fondamental.
350 femmes bénéficieront de formations en gestion.
500 femmes bénéficieront de formations en hygiène
300 femmes  bénéficieront de nouvelles constructions pour la transformation des poissons
310 femmes bénéficieront de micro-crédits 
1000 femmes bénéficieront de formations en organisation
Bénéficiaires indirects: leurs familles, évaluées à près de 5000 personnes dont 50% de femmes.
v - METHODOLOGIE

L’objectif de l’étude sur le secteur agricole, commanditée par l’IO, porte sur l’analyse approfondie de l’agriculture en général et de l’agriculture traditionnelle et du maraîchage en particulier dans les zones d’intervention d’Amad et d’Acord au Brakna et au Gorgol dans l’optique de définir une stratégie  et de proposer des mesures et des actions concrètes dont la mise en œuvre est susceptible de redynamiser les activités agricoles tout en sécurisant, valorisant et étalant la production agricole des cultures traditionnelles et du maraîchage .
L’étude  a  comporté une enquête dont le champ géographique est constituée de deux zones d’intervention (Brakna et Gorgol) du Programme Moyens d’Existences Durables ( MED) dans la vallée du fleuve Sénégal. Pour ce faire des outils de collecte des informations (Fiches d’enquête, guide d’entretien) basés 
sur une approche participative ont été élaborés.
L’Unité d’Analyse de cette étude est le ménage de l’Exploitant au niveau de la zone d’intervention.
La base d’Analyse est constituée par la liste exhaustive de tous les bénéficiaires de l’action  des deux ONG dans  leurs  zones d’intervention respectives.
La méthodologie a consisté entre autres à  la recherche bibliographique et à la collecte d’informations de base auprès d’institutions présentes dans le pays et  des services étatiques ou communaux. 
Outils de collecte de données 

Plusieurs types d’outils de collecte d’informations de l’étude sur le secteur agricole ont été élaborés à savoir des questionnaires (enquête sur le secteur agricole, aspects organisationnels de producteurs, fiches d’enquêtes villages…), guides d’entretien ainsi que des assemblées générales de diagnostics participatifs au sein de villages.
Ces fiches ont été établies pour répondre au mieux aux attentes de l’IO exprimées dans les TDR.
Conduite de L’Etude 

L’étude a été réalisée sur le terrain grâce à deux comités dont chacun est composé de :
· deux techniciens des services déconcentrés du MDR.

· Deux agents des ONG Amad et Acord
· Trois représentants des bénéficiaires

· Le Consultant.

Au démarrage de l’enquête le comité a testé le questionnaire sur les premières exploitations visitées. Le comité a eu à apprécier la vitesse et la qualité de remplissage des fiches. Sur ce constat le comité s’est scindé  en  équipes d’enquête pour couvrir l’ensemble des bénéficiaires des localités.
Une typologie des villages a permis d’identifier  l’essentiel des potentialités des localités ciblées. L’Analyse des contraintes s’est soldée  par la définition des éléments de stratégies  sur la base desquelles des fiches de projets ont été élaborées en tenant  compte des priorités des paysans.
vi -ZONES d’ETUDE


I- ETAT DES LIEUX DE L’AGRICULTURE EN MAURITANIE
1-1 contexte général sur le secteur agricole  en Mauritanie
La Mauritanie a conçu sa stratégie de développement rural en 2001, sa lettre de politique 
de développement de l’agriculture irriguée ( 1999 ), sa stratégie agro-alimentaire ( 2001 ) et son plan d’action de lutte contre la pauvreté 2006-2010 ( 2006) de telle façon qu’elles reflètent le désir partagé de tous de faire , à long terme , de la vallée  du fleuve Sénégal l’une des principales sources de développement et de croissance du pays.
Les principales richesses en terre de la  Mauritanie sont évaluées  à 20 002 000 ha aptes à diverses activités agro- Sylvo pastorales répartie entre 4 339 000ha de formations ligneuses, 15 161 000 ha de pâturages herbacés et 502 000 ha de terres cultivables.   
Cependant, l'agriculture mauritanienne  est fortement  tributaire de la situation géographique du pays.  Les terres arables (pluviales, décrues, oasis et irriguées) ne représentent que 502 000 ha, dont 137.000 ha constitue le potentiel irrigable du pays sur le long du fleuve Sénégal, seulement 40.000 sont actuellement aménagés et consacrés à la production intensive du riz.  La superficie occupée par le maraîchage est estimée à 52 600 ha

 ( voir annuaire statistiques ONS). Le potentiel en pluvial varie entre 5 000 ha, les années de faible pluviosité, et 220000ha  pour des années  à forte pluviosité.
En zone oasienne, la composante agricole repose essentiellement sur le palmier dattier. L'agriculture oasienne, traditionnellement irriguée, a joué, au cours de son évolution, un rôle social particulièrement important, ayant permis la sédentarisation des populations locales. Elle a récemment évolué vers une activité économique à grande valeur ajoutée.

Dans l'ensemble, les productions agricoles ne couvrent que 40% des besoins alimentaires de la population. Le déficit est structurel et le pays est importateur net de produits alimentaires.

Le secteur rural tient une place importante dans l'économie, occupant environ 60% de la population  La contribution du secteur rural à la formation du PIB est passée de 17,2% en 2001 à 15,4% en 2005. 
La production de l’agriculture irriguée en céréales a varié entre  109 000 tonnes en 1999 et 59 500 tonnes en 2002  
Les  surfaces cultivées en agriculture de décrue sont en moyenne 31 000 ha 
La taille de parcelles cultivées est de 0,5 à 2 ha. Le taux de rendement est de  2t à 6 t par ha 

Les potentialités en agriculture pluviale sont étroitement conditionnées par la pluviométrie et peuvent varier beaucoup d’une année à l’autre, la conjugaison des aptitudes des sols et d’une pluviométrie peut permettre d’étendre les cultures pluviales effectives (hors jachère) sur les 220 000 ha (0,2% de la superficie totale du territoire), alors qu’en mauvaise année les potentialités en agriculture pluviale peuvent tomber à 50 000 ha (0,05% du territoire national).
Les surfaces cultivées en pluviale sont passées de 144 000 ha en 2002 à 63 000 ha en 2003 ( -55% ) et 126 000 ha en 2004 plus de 99%. Les principales cultures sont le sorgho (90%), le mil et mais. Les parcelles cultivées sont de 2 à 3 ha  par famille et les  rendement  sont de l’ordre de 0,5 t/ha.
Les semences : il n’existe pas véritable contrôle permettant de définir  des normes de qualité et d’assurer la conformité de la production mise sur le marché
La Commercialisation : les agriculteurs supportent la totalité de charge de commercialisation en ne comptant que sur leurs capacités individuelles de négociation face aux usiniers et grossistes 
1-2 aperçu des politiques et mesures  passées et actuelles appliquées par l’Etat
1-2-1 Politiques Passées
 De l’indépendance à 1985
(Période précédant le Projet de Vulgarisation Agricole (PVA) :
 Dès 1965, les services techniques chargés de l’encadrement des producteurs (secteurs
agricole de la 1ère Région – Néma et les sous–secteurs) ont été les champions de
l’opération « culture attelée » plus connue sous le nom d’opération charrues dans les
Hodhs avec l’appui technique du BDPA français.
 Création en 1969 du Service de l’Animation rurale rattaché au Secrétariat Général du
Ministère d’Etat à l’Economie Rurale.
 En 1973, avec la série de petits aménagements rizicoles, le noyau de « l’Opération
Périmètres Irrigués » (OPI) se constitue autour de Boghé en collaboration avec le FED
et qui donnera naissance par la suite à la SONADER en 1975.
 Création en 1975 de la première structure nationale de vulgarisation (la Division
Vulgarisation) au sein de la toute nouvelle institution de recherche qu’est le CNRADA.
 Création en 1982 au sein de la Direction de l’Agriculture d’un « Service de
Vulgarisation et de Production Agricole » (SVPA)
 Dès 1983, la réflexion est engagée pour le renforcement de l’encadrement des
Producteurs par le biais d’une vulgarisation plus efficace et cela lors de la tenue en
octobre du premier séminaire National sur la vulgarisation en partenariat avec la FAO
et le PNUD et qui devrait déboucher sur le premier « Projet de Vulgarisation Agricole »
(PVA) dont la convention de financement est signée en septembre 1985.
Parallèlement à ces interventions des structures officielles de l’Etat, certaines ONG
internationales ont commencé à intervenir en Mauritanie dès 1976. WAR ON WANT
(littéralement : Campagne de lutte contre le besoin) est la première ONG internationale à
intervenir et avait commencé avec l’encadrement de six villages riverains du fleuve au
Guidimagha. D’autres ONG suivront peu de temps après et certaines continuent de nos
jours (FLM, CARITAS, GRDR, AFVP,WVI, BIT, PEACE CORP, OXFAM, Intermon Oxfam, ACOR, …etc.).
Période de 1985 à 1993
MISE EN PLACE ET EXECUTION DU PROJETDE VULGARISATION AGRICOLE (PVA).
Une profonde réflexion est menée pour la mise en place d’un véritable système
d’appui aux différents systèmes de production agricole avec le concours financier de nos
partenaires au développement.
En septembre 1985, la convention de financement du PVA est signée entre le
Gouvernement de la RIM d’une part et la FAO et le PNUD de l’autre.
Ce projet en deux phases (1985-1988 et 1988-1993) avait pour objectif principal
d’augmenter la production agricole dans tous les systèmes de production et de relever le
niveau de vie des producteurs par l’introduction d’innovations techniques aussi bien en
termes de pratiques culturales qu’en termes de matériel végétal et a alors permis :
 l’émergence d’un dispositif de vulgarisation national déployé dans les sept régions
agricoles du pays (Hodh El Charghy, Hodh El Gharbi, Assaba, Guidimagha, Gorgol,
Brakna et Trarza) parallèlement au système d’encadrement technique rapproché
pratiqué dans les périmètres rizicoles par la SONADER.
 La naissance de liens confiants entre La Recherche, La Formation et la Vulgarisation
agricole grâce aux ateliers de RFV.
 La formation des producteurs et des vulgarisateurs afin de tirer le meilleur profit des
innovations techniques de la recherche.
Grâce au PVA, une équipe technique compétente, soudée et active est lancée.
Les formations, les rencontres inter-villageoises, les ateliers, séminaires et les
rencontres périodiques de la Recherche-Formation-Vulgarisation ont permis aux parcelles de démonstration d’être plus efficaces et aux résultats de suivre très rapidement.
Bien qu’ayant permis de couvrir le pluvial dans les deux Hodhs, la décrue et les basfonds
dans le Guidimagha et le Gorgol, les barrages et l’oasien en Assaba, l’irrigué au
Brakna et au Trarza. Compte-tenu du personnel limité dont il disposait, le PVA ne pouvait offrir une couverture large des exploitations agricoles du pays de façon à ce que les innovations techniques apportées puissent être généralisées rapidement. Cependant, il a permis d’encrer de manière définitive une forme de vulgarisation plus professionnelle et techniquement de très haut niveau.
La seconde moitié de la deuxième phase du PVA était combinée avec un programme
spécial de vulgarisation des semences et de création de banques de céréales dans sa zone d’intervention.
Parallèlement aux activités de vulgarisation menées par la Direction de
l’Agriculture, celle de l’élevage avait quant à elle entreprit depuis 1984 une séries de
«Projets d’Encadrement des Eleveurs » d’abord au Gorgol (PEEG) puis au Trarza (PEET).
Ces projets faisaient suite à la première opération test dans le sud du Gorgol et
dénommée «Zone d’Elevage Pilote » (ZEP) qui avait pour objectif de soutenir les efforts de la campagne vétérinaire de lutte contre la peste bovine menée avec le concours de la
Communauté Européenne.
Une autre action test à petite échelle est menée au début des années 80 par la
direction de l’Elevage en collaboration avec la FAO dans trois villages (Joumaniya,
Gounguel et Garalla) pour apporter un soutien conséquent aux éleveurs dans les couloirs de transhumance les plus fréquentés. Dans ces trois villages, des zootechniciens sont installés pour suivre et appuyer les mouvements de transhumance du cheptel par un conseil technique approprié et une série de démonstrations pour des techniques d’élevage simples et utiles.
Avec le démarrage de la seconde phase du Projet de Développement de l’Elevage en
Mauritanie dit « Projet Elevage II » une action d’appui/conseil à grande échelle est menée à travers les Associations Pastorales par le recrutement de dix-sept encadreurs de niveau supérieur (Assistants d’Elevage) qui par la suite ont été versés dans le corps des vulgarisateurs du MDR.
D’autre part, la Direction de la Protection de la Nature (DPN) a entrepris depuis
1984 une série de programmes techniques servant à mobiliser les populations contre
l’avancée inexorable du désert. Parmi les actions d’appui conseil qui ont servi à diffuser des techniques de gestion des ressources naturelles on pourrait retenir les activités de
reboisement qui concernent pratiquement tout le pays, les campagnes de sensibilisation à travers des spots télévisuels et radiodiffusés ainsi que les activités du Projet Foyer
Amélioré aussi.

La SONADER a adopté l’approche de vulgarisation : Formation et Visites (Training &
Visit) depuis octobre 1991. Cette approche conduite avec l’assistance technique et
financière de la Banque mondiale, sera plus tard la base de référence dans le cadre du PSA.
Dans le cadre de sa mise en oeuvre, ce système a connu des hauts et des bas mais d’une
manière générale, il a été un déclic pour la professionnalisation de l’activité de
vulgarisation en Mauritanie.
De 1993 à juin 2001
(PERIODE D’EXECUTION DU PROJET DES SERVICES AGRICOLES-PSA)
Le PSA était censé constituer la première tranche de cinq ans d’un programme national a
long terme visant à améliorer la fourniture de services agricoles dans tout le pays, et axé
sur le renforcement des liens entre la vulgarisation, la recherche et la formation agricole.
Les objectifs à long terme de ce programme étaient les suivants :
Accroître la productivité agricole d’une manière écologiquement viable,
Accroître les revenus des exploitants et Rationaliser l’utilisation des ressources publiques destinées aux services agricoles.
Les objectifs spécifiques du projet étaient les suivants :
i) Dans tout le pays, harmoniser progressivement les activités du service de vulgarisation en se fondant sur des principes sains de gestion et modifier ce service pour qu’il soit orienté vers la demande et réponde aux besoins des exploitants et des agriculteurs éleveurs ; et
ii) Renforcer les liens entre la recherche et la vulgarisation en se focalisant sur la
recherche adaptative et appliquée. Pour faciliter cet effort de renforcement
institutionnel, le projet prévoyait également de décentraliser le MDRE.
Le PSA avait été négocié à partir de la restructuration / déconcentration du MDRE en 1993,
mais il n’est entré en vigueur qu’en mars 1995 après une phase pilote qui s’est déroulée de
décembre 1993 à octobre 1994. Les conditions de décaissement de la composante recherche n’ont pu être remplies qu'en août 1997.
Le montant total du crédit était 18,2 millions US $ et les décaissements ont été suspendus de
manière informelle deux fois : de novembre 1997 à septembre 1998 et de septembre à
novembre 2000. C’est ce qui a affecté les activités sur le terrain de manière très négative.
Il a été définitivement clôturé en mars 2001
Le projet avait les quatre composantes principales suivantes :
 Consolidation et amélioration des services de vulgarisation agricole du MDRE et de la
SONADER pour les cultures, l’élevage et la gestion des ressources naturelles ; cette
activité a été menée à bien à l’échelon national par la DRFV dans 10 des 13 régions du
pays et par la SONADER dans sa zone d’intervention :
 Renforcement de deux instituts de formation agricole (ENFVA, CFCB/ex-CFPR)
 Renforcement du potentiel de recherche agricole et amélioration des relations avec les services de vulgarisation et les usagers ; et collaboration avec les institutions
internationales et sous-régionales de recherche agronomique.
 Amélioration des capacités institutionnelles du MDRE en créant les infrastructures de
base pour sa déconcentration. Appuyer sa capacité à formuler et mettre en oeuvre des
politiques agricoles.
Les objectifs généraux du PSA étaient définis dans la “Lettre de Politique Sectorielle en
Recherche-Formation-Vulgarisation Agricole” que le Gouvernement de la République
Islamique de Mauritanie a soumis à la Banque Mondiale lors des négociations pour
soutenir l’obtention du crédit PSA. Cette lettre de politique définissait les objectifs du PSA
comme suit:
 La génération et la diffusion des techniques agro-sylvo-pastorales ;
 Le renforcement des capacités des organisations professionnelles des producteurs dans leur fonction économique et touchant le plus grand nombre d’exploitants ;
 La contribution à l’amélioration de la productivité, du revenu et de la production de ces groupes ; et
 Le renforcement de la formation des producteurs et de leurs conseillers.
Ces objectifs sont toujours valables et devraient constituer les bases pour consolider les
acquis du PSA.
Suite aux différentes années de sécheresses consécutives, le secteur agricole en Mauritanie qui occupe une place prépondérante soit environ  67% de la population active et contribue pour le tiers du PIB s’est orientée vers le secteur irrigué. Les décideurs politiques ont longtemps accordé une importance particulière à l’agriculture moderne au détriment de l’agriculture traditionnelle qui est fortement tributaire des conditions climatiques. C’est ainsi que dans les années 1980, de vastes superficies de périmètres agricoles ont été aménagées dans la vallée du fleuve Sénégal dont la gestion  a été confiée à la Société Nationale de Développement Rural (SONADER). A ces début, cette agriculture dite moderne est considérée comme un secteur porteur pour la sauvegarde de  la sécurité alimentaire du pays. Au fil du temps, cette agriculture moderne dite irriguée a montré des limites et des contraintes liées à son développement  notamment dans les zones de la vallée du fleuve.

Ces contraintes liées à l’agriculture moderne (couts élevés des investissements, des charges de production exorbitante et accès limités aux parcelles) et à l’agriculture traditionnelle font que la sécurité alimentaire est menacée.

La politique agricole vise plutôt à limiter les contraintes liées tant à l’agriculture moderne qu’à l’agriculture traditionnelle  qui dépendent des facteurs climatiques et naturels

Les principaux instruments politiques  à l’époque sont ; PDIAM, PDRC, PODO et PADEL etc 


Les contraintes liées au secteur agricole moderne font que les populations agricoles et notamment celles des régions du Brakna et du Gorgol ne peuvent pas satisfaire leur besoin alimentaire et  être autosuffisante en produits agricoles au stade actuel ;

. Pour relever le défit il y a lieu de rechercher des stratégies d’amélioration du secteur agricole traditionnel par une meilleure gestion des risques des cultures traditionnelles.
1-2-2 La politique actuelle   :

Le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) constitue le principal cadre de référence politico stratégique que l’Etat  mauritanien a mis en place  dans ce cadre lutte contre la Pauvreté. Nous jugeons nécessaire d’en  rappeler les  éléments essentiels  qui sont en relation avec l’objet de l’étude  et qui ont beaucoup de points de similarité avec le programme MED(Moyens d’existence Durables) de l’Intermon Oxafam.   Voici donc le condensé  de ces éléments 
(i) de ramener l’incidence de la pauvreté a moins 35% au niveau national, à moins de 45% en milieu rural et à moins de 15% en milieu urbain ;
(ii) de porter le taux de desserte en eau potable en milieu urbain à 48% et le taux de couverture en milieu rural et semi urbain à 62%
(iii) d’assurer un taux annuel moyen de croissance économique de plus de 10% sur la période
(iv)  améliorer les capacités de gestion d’un développement rural intégré et participatif, 
Le choix stratégique de la Mauritanie en matière économique porte sur le une économie de marché ouverte axée sur la promotion du secteur privé et orienté vers la lutte contre la pauvreté.
Les études qui précèdent l’instauration des politiques de lutte contre la pauvreté indiquent d’une part que 75% de la population vivant en dessous du seuil de pauvreté et 81% de population qui connaît des conditions d’extrême pauvreté vivent en milieu rural. D’autre part, elle confirme le potentiel de croissance des activités de production agricole et surtout le cratère distributaire des ces activités.
Le développement des activités du secteur  rural apparaît donc comme une priorité de la stratégie  nationale de lutte contre la pauvreté. Cet engagement est traduit par l’élaboration d’une Stratégie de Développement du Secteur Rural(SDSR) pour la période 2001- 2015 qui fixe pour objectif de rabaisser  l’incidence de la pauvreté en milieu rural à l’horizon 2015. Les orientations stratégique retenues visent à :
· Favoriser la croissance du secteur pour assurer la sécurité alimentaire du pays ;
· Assurer un accès équitable aux ressources du secteur ;
· Accroitre l’offre et la disponibilité des biens et services publics nécessaires au développement durable du secteur ;
· Développer les capacités de gestion d’un développement rural intégré et participatif.
La mise en œuvre de cette stratégie est structurée autour de politiques sectorielles qui portent sur l’agriculture en zones irriguées, l’agriculture pluviale et dans les zones des oasis, le développement de l’élevage et la protection de nature. Elle est renforcée par des politiques structurelles à caractère transversal qui traitent le foncier, des prix et incitations, du financement, de la recherche formation et vulgarisation, de l’environnement, des aspects genre et de la programmation et suivi et évaluation.

Ces politiques ont été élaborées dans le double souci de la compétitivité et de la répartition des produits de la croissance. Elle sont déclinées en plan d’action.

Le mise en application des politiques définies par SDSR est effectuée par l’intermédiaire des différents projets de développement dont les plus importants sont le PDIAIM pour l’irrigué, le PDRC pour le pluvial, le PDDO pour des Oasis et le PADEL pour l’élevage 

Et par rapport à la sécurité alimentaire, le CSLP prévoit la mise en œuvre d’une stratégie de sécurité qui combine des logiques de moyen terme (règlement définitif du problème) et de court terme (réponses ponctuelles aux situations d’urgence). A cet égard, le plan d’action pour la période 2006- 2010 s’article autour de quatre axes complémentaires
(i) La promotion de solutions durables;
(ii) Le renforcement du système d’alerte précoce ;
(iii) L’amélioration des capacités d’intervention, et
(iv) L’amélioration de la coordination et le renforcement de capacités des intervenants en tenant compte des recommandations de la politique nationale de développement de la nutrition

1-3  données statistiques sur la production agricole en Mauritanie
Les tableaux ci-après résument les superficies cultivées pour les principales cultures et l’évolution de la production agricole de 2003 à 2006 
Tableau 1 : superficies cultivées pour les principales cultures ( en milliers d’hectares)
	Années
	2003-2004
	2004-2005
	2005-2006

	Mil et sorgho
	        166 ,4
	136,1
	151,5

	Riz paddy
	21,1
	18,2
	18,0

	Mais, blé et orge
	25,1
	14,6
	39,0

	Total céréales
	212,6
	168,8
	208,5

	Légumes et divers
	55 ,0
	47 ,5
	52,6


     Source : Service Statistique et systèmes d’informations / DPCSE /MAE
Les commentaires de ce tableau montrent que les superficies cultivées pour les céréales sont réduites de 2003 à 2005 et elles sont revues à la hausse à partir de 2005 à 2006. Ceci est valable pour les superficies occupées par le maraichage.
Représentation graphique des données de tableau 1(superficies cultivées pour les principales cultures  en milliers d’hectares)
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Tableau 2 : Evolution de la production agricole nette en tonnes
	Années
	2004
	2005
	2006

	Mil et sorgho
	17 130,0
	74 813,0
	73 100,0

	Riz paddy
	51 320,0
	57 328,0
	53 800 ;0

	Mais, blé et orge
	7 618,0
	13 034,0
	19 800 ,0

	Total céréales
	76 068 ,0
	145 175,0
	146700,0

	Légumes et divers
	40 550,0
	66 45,0
	52 600,0


Source : Service Statistique et systèmes d’informations / DPCSE /MAE
Le tableau 2 montre que la production  totale agricole notamment céréalière est en progression nette de 2004 à 2006 alors que la production maraichère est en régression nette de 2005 à 2006.
Représentation  graphiques des données de tableau 2 : Evolution de la production agricole nette en tonnes
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1- 4 MILIEU NATUREL DE LA ZONE D’ETUDE 

Le milieu naturel de cette zone est  du type sahélien et se distingue par la plaine  alluviale du fleuve Sénégal

Le tableau 3 : description du milieu naturel de la zone d’étude
	Données
	Brakna
	Gorgol

	A- Climat

	Sahélien, et caractérisé par deux saisons très tranchées :
· La saison des  pluies (hivernage) : de Juillet à Octobre ;
· La saison sèche : de novembre à Juin.
Avec une pluviométrie faible et irrégulière et une humidité  de l’air  très élevée
· 
	Sahélien, et caractérisé par deux saisons très tranchées :
· La saison des pluies (hivernage) : de Juillet à Octobre ;

· La saison sèche                          : de novembre à Juin.
Avec une pluviométrie faible et irrégulière et une humidité  de l’aire  très élevée


	Température
	minima   :15
	maxima : 43
	Minima : 15                                       Maxima : 45

	Acuité du vent
	Fort
	

	Période de vents dominant
	-Avril  - Juillet : l’harmattan, vent du nord-est, souffle un air chaud et sec les températures sont élevées

	
	Novembre Avril : saison des vents de sable avec une température tempérée le jour et fraiche la nuit

	
	Juillet  Août  Octobre : c’est l’hivernage avec des orages  et des pluies courtes mais abondantes

	
	Le climat très humide avec des températures de l’ordre de 45° hygrométrie entre 50 à 70 %

	Pluviométrie  de 05 dernières  années
	Année1
	Année2

	Année3

	Année4

	Année5
	Année1
	Année2
	Année3

	Année4

	Année5


	
	326
	303,8
	232
	161,2
	337,7
	326
	303,8
	232
	161,2
	337,7

	Date approximative de début de la  saison des pluies
	Juin - Juillet
    

	Date approximative pleine  saison des pluies
	Fin Août
 - début  Septembre

	 Date approximative fin de la  saison des pluies
	Fin Août début septembre

	Début de la crue
	Août

	Maximum de la crue
	Octobre


	Début  Fin de la décrue
	Novembre



1-4- 1 Agro biodiversité de la zone d’étude  

L'agro biodiversité du milieu de la zone d’étude est détériorée à cause de plusieurs facteurs à savoir : la sécheresse, déforestation, urbanisation,  des aménagements hydro agricoles,   etc.

Ces facteurs ont appauvri la flore et la faune de ce milieu et causé la disparition    progressive des espèces importantes  pour l’équilibre de l’écosystème, pour l'alimentation et   pour  quelques industries traditionnelles 

La végétation naturelle ne subsiste plus que sous forme de reliques, en bordure de quelques Walo dans les régions les moins peuplées, et dans les zones non cultivables parce que non drainables, évidemment aussi, dans les zones protégées (forêts classées).
Auparavant, le Walo était recouvert de peuplements purs d’Acacia-Nilotica  (Gonakié) et d’Acacia  Seyal ( Mimosa épineux), espèces résistantes à l’ inondation.
La culture a déboisé le Walo en grande partie et a eu pour conséquence la formation d'une flore adventice qui s’est développée grâce aux conditions écologiques favorables. Nous y retrouvons comme espèces dominantes des graminées et des cypéracées. 
Citons quelques mauvaises herbes très dangereuses pour  surtout les cultures traditionnelles :
· Le M’Bidi, une  graminée
· Le Folo-Folo,  Lupinus tassilicus Naire( papilionacée)
· Le Nipere, une cypéracée,
· Oryza   Barthii   A.Chev;    riz   à   Rhyzome
· Hygrophila senegalensis (Nées) T. Anders (acanthacée)
Sous forme d'arbustes, on peut citer :
· Le Kad (Acacia albida )
· Le M’bilor (Aeschynomene elaphroxylon (G. et Perr.) 
Toutes ces espèces développent rapidement un chevelu radiculaire profond et "étouffent" les cultures telle que le sorgho par concurrence hydrique.
1-5 CONTRAINTES GENERALES ET DEFIS MAJEUR DE L’AGRICULTURE EN MAURITANIE 

· Difficulté d’accès à la terre et à la propriété;
· La taille des parcelles est très réduite,
· Déficit pluviométrique ;
· Difficultés d’accès à l’eau
· La baisse de la main d’œuvre à cause de l’émigration et déplacements des élèves pendant l’année scolaire dans les zones  où il y a pas des cycles secondaires
· Le taux élevé de l’analphabétisme et la précarité des organisations villageoises 
· Dégradation, non utilisation et inexistence des infrastructures ;
· Inexistence, non utilisation  ou manque de maitrise des cartes topographiques, études... 
· La surcharge de travail surtout pour en ce qui concerne les femmes
· Manque des établissements de production de semences certifiées ;
· Des mauvaises conduites de producteurs ;
· prolifération des maladies (sésamie et autres) ;
· Manque de moyens et méthodes de lutte contre les maladies ; 
· Invasion récurrente et imprévisibles de criquets pèlerins ;
· Envahissement massifs des adventices sur les surfaces  cultivées ;
· Insuffisance de matériel agricole nécessaire ;
· dégradation des sols ;
· Le coût élevé des moyens de production, notamment le carburant et l'électricité
· Problèmes de rentabilité: coûts élevés de la production, faibles rendements
· Divagation des animaux ;
· manque de clôtures de qualité;
· La faible mécanisation, l’absence de contrôle de la qualité des facteurs de production agricole et maîtrise précaire des techniques agricoles
· La mauvaise qualité et la détérioration des périmètres agricoles déjà aménagés, des systèmes de culture inadéquats à l’environnement et la précarité des techniques de retenue d'eau
· La mauvaise qualité des semences 
· Salinisation des terres ;
· Incertitude de sources d’approvisionnement en intrants ;
· Manque de maîtrise de l’application des techniques culturales ;
· Faible savoir faire des techniques culturales ;
· Ignorance de l’importance des opérations antérieures et postérieures au semis  et de récolte et post récolte ;
· Manque d’encadrement pratique et de suivi permanent et effectif sur l’ensemble de stades du cycle végétatif
1- 6  ETAT DES LIEUX DU SECTEUR AGRICOLE DANS LES ZONES DE L’ETUDE 

1-6-1  caractéristiques  socioéconomiques   de la zone ‘ étude :   

1-6-1- 1 -  Origines et Caractéristiques des populations :
Si traditionnellement, les populations du Brakna et du Gorgol vivaient d’élevage et d’agriculture force est de constater que leur mode de vie connaît quelques changements liés à la crise alimentaire mondiale et Financière, aux changements climatiques et autres facteurs endogènes.

En effet, la grande sècheresse de l’année 71 qui a décimé les ¾ du cheptel, asséché les marigots, lacs, rivières et nappes phréatiques a provoqué un exode massif des ruraux dans les centres urbains (Nouadhibou, Zouerate et Nouakchott surtout) et à l’extérieur, les transformant en ouvriers, vendeurs à la sauvette, coiffeurs, mendiants, spéculateurs de terrains  ou de monnaies et surtout charretiers dans les grandes villes  du pays.

Fuyant les conditions  difficiles de la vie en  campagne, ces ruraux se rendent directement en ville sans ressource, ni qualification professionnelle à la quête d’un emploi salarié. Ils sont le plus  souvent mal accueillis par les parents dont les moyens sont également limités et  se voient ainsi contraints d’accepter toute proposition de boulot et  d’occuper un lot dans la ‘’ Gazra’’ (Habitat précaire) la plus proche.

Ceux qui sont restés au village, composés essentiellement de personnes âgées, femmes avec enfants à charge et jeunes désœuvrés dépendant en grande partie des revenus de l’émigration s’adonnent timidement à l’élevage, l’agriculture, le maraîchage et autres petits métiers d’appui (Commerce, artisanat, trafic etc.) par manque d’appui et d’assistance.

C’est dire que les conditions de  vie et d’existence des populations restées aux  terroirs aussi bien au Brakna, au Gorgol et  dans le reste du territoire national deviennent de nos jours  de plus en plus difficiles.

1-6-1.2. Organisation Sociale et Mode de vie  des Populations :
Les populations rurales du Brakna et du Gorgol originaires des  zones  d’étude vivaient  dans des sociétés inégalitaires, faites traditionnellement d'ordres et de castes, structurées sur une base lignagère (clan familial, famille étendue, tribu) et régie par une organisation politique qui détermine les droits et les obligations de chacun  vis à vis de la communauté et à tous les niveaux de la vie du groupe social. 
De forte  tradition musulmane, ces populations connaissent une organisation de type patrilinéaire, patriarcal et patrilocal où prévalent l'endogamie de castes, mais aussi, la solidarité et l'esprit communautaire:

- Patrilinéaire, parce que c'est le sang du père qui compte, son nom qui est porté publiquement et c'est par la filiation masculine que sont transmis les biens et les droits aux biens collectifs;
- Patriarcales, parce qu'à chaque niveau de la cellule familiale l'homme jouie d'une autorité absolue sur les femmes et les enfants, autorités limitées seulement par des aînés de sa génération et des générations plus anciennes jusqu'aux  doyens de tous; 
- Patrilocales, parce c'est auprès du père que vivent et résident les fils et leurs épouses, tandis que les filles, vivent dans la concession de leurs belles familles. 
Cette rencontre  de peuples et de cultures diverses sur les mêmes espaces ruraux  a également engendré des mariages exogamiques faisant apparaître un métissage  de plus en plus prononcé entre les populations mauritaniennes, toute ethnie ou race confondue.

Les rapports de voisinage et le partage de difficultés de vie commune sur le même espace rural ont fait également naître une solidarité et une symbiose entre différentes communautés mauritaniennes  face à une administration soucieuse  de   l’ampleur du phénomène de la Pauvreté et à d’autres agressions de toute nature, hostiles  à leur sécurité et leur fixation définitive sur les lieux. Ainsi,  on les voit souvent regroupés en entités économiques, sociales ou politiques sous forme d’association, coopérative de production ou consommation et parti  politique.

Dans ces villages ruraux constitués d’habitats en banco, de mélanges chutes de tôles et de planches en bois ou revêtus de toiles mélangées  à des piquets et barres de  Fer, les femmes, en plus des travaux domestiques qui leur prend une bonne partie de leur temps journalier s’occupent de l’éducation des enfants , s’adonnent à un petit commerce et à l’artisanat (vente au détail de produits alimentaires, teinture, artisanat etc…). Elles sont le plus souvent  membres d’une  Association ou coopérative féminine pour mieux affronter les difficultés de vie quotidienne auxquelles elles sont confrontées  en milieu rural.’.

Les jeunes  font le plus souvent l’école, d’autres s’adonnent à de petits métiers générateurs de revenus notamment la pêche, le petit commerce, la charrette pour le transport, le charbonnage, le trafic etc….. On compte également  parmi les jeunes bon nombre de chômeurs dont le seul souci  est d’être insérés dans la vie active ou de quitter le terroir pour une vie meilleure..

1-6-1.3 Organisation Sociale de Base  ( Le ménage)

Le ménage est l’unité de base de l’organisation sociale qui rattache chaque individu à un cadre précis et identifié de référence en tant qu’être social repérable et reconnu. Le ménage est matérialisé par lieu d’habitation qui est la base d’apport socio-économique de ses membres, de consommation et de régénération.

Le ménage est traditionnellement et historiquement dirigé par un homme d’âge mûr. Mais force est de croire que des ménages ayant une femme à leurs têtes existent en Mauritanie de nos jours. Il sont du reste reconnu comme tel, et les grilles des statistiques nationales officielles les prévoient désormais lors des recensements. 

Dans les  zones concernées par l’étude, Brakna Est et Gorgol, les cas de chef de ménage féminin sont peu nombreux.
.
Choisi d’une manière aléatoire, cet ensemble de ménage constitue l’échantillon qui a servi de base à notre travail sur les ménages de la zone d’étude. Il nous permet d’avoir une idée sur certains aspects de la vie sociale de la zone.

1-6-2 - DEMOGRAPHIE :
1-6-2-1  Population de la Zone d’étude :

Par soucis d’efficacité, la population de la zone d’étude  a été estimée sur la base de  trois sources : Les publications de l’ONS, les services administratifs locaux et les responsables démographiques.

Dans les deux  zones  concernée par le étude (Brakna  Est et Gorgol ),  22 localités ont été ciblées. Leur taille varie énormément entre 500  habitants à  Ganki (Brakna) à plus  6.000 habitants à Néré dans la zone de
 Kaédi au Gorgol . 

Sur la base de nos investigations sur le terrain  la population  globale des deux Zones concernées par l’étude  est  estimée à 39.993 Habitants.

 Le tableau suivant nous en donne la distribution  de la population par Zone ( Brakna , Gorgol) et  selon l’âge et le sexe.  

  Développement Urbain
Tableau  4:. Estimation  de la population  des   zones d’étude

	
	Filles
	Garçons
	Hommes
	Femmes
	Total

	
	( - 15ans)
	( - 15ans )
	15-+ de 90 ans
	15-+ de 90 ans
	        -

	Population des villages du  Brakna
	5.723
	4.957
	3.125
	3.479
	17.284

	Population des villages du   Gorgol
	7.605
	6.315
	4.041
	4.668
	22.649

	Total
	13.328
	11.272
	7.166
	8.147
	39.933


Sources : Données Fournies par l’administration locale et  les responsables démographiques des villages
1-6-2-.2. - La structure par âge et par sexe

tableau 5 : Répartition de la population des 2 Zones d’étude  par sexe et par âge

	Nb. habitants
	Hommes

15 à 90 ans
	Femmes

15 à 90 ans
	Garçons 

(- 15 ans)
	Filles

(- 15 ans)
	Total

	Total
	7.166
	8.147
	11.272
	13.328
	39.933

	%
	18 %
	21%
	28%
	33%
	100%


Source : Résultats/ enquêtes sur le terrain

Force est de constater  que la population jeune est dominante (61%) au niveau des deux

Zones d’étude. Ces résultats  confirment aussi la supériorité numérique du sexe 

féminin  ( 55%) .

Si l’on observe également les résultats par tranche d’âge, force est de constater que la population active ne ferait pas défaut au niveau des 2 Zones d’étude.

1-6-2-.3 - La répartition selon la taille des ménages

TABLEAU 6 : taille des ménages

	Taille
	Nbre de ménages

	Moins de 4 personnes
	3

	De 4 à 6 personnes
	11

	De 7 à 9 personnes
	15

	De 10 à 14 personnes
	82

	De 15 à 20 personnes
	9

	Plus de 20 personnes
	5

	Total
	125


Source : Résultats/ enquêtes sur le terrain

Le nombre moyen de membres pour un ménage est compris entre 10 et 14 personnes soient 65 %. Cette moyenne assez élevée par rapport au niveau national qui est de 7 personnes/ménage. A cela s’ajoute le fait que plus de 90% des ménages des deux zones d’étude enregistrent plus de 15 personnes dans leur foyer. Ceci prouve qu’il existe une main-d’œuvre abondante dans les 02 zones d’étude et que la règle de polygamie est observée dans la plupart des ménages.

1-6-2-.4 – Profil de Pauvreté en Milieu  rural :

En dépit d’un recul réel, la pauvreté rurale  continue à être un sujet majeur de préoccupation. Plus de 61 % de la population Mauritanienne vivent au dessous du seuil de pauvreté.
Ce fléau touche l’ensemble des populations de l’intérieur du pays et  affecte plus particulièrement les campements et villages  ruraux au niveau desquels le niveau d’accès aux infrastructures de base est encore très faible.
Pour les zones de Boghé et de Kaédi, concernées par l’étude, l’enquête menée sur le terrain  a pu nous fournir quelques données sur les conditions de vie ou Profil de pauvreté  des populations ,  notamment leur niveau d’accessibilité aux infrastructures sociales de base que sont : le désenclavement, l’eau potable, les écoles, les  dispensaires et  autres  initiatives engagées par l’Etat (octroi de  micro- crédits et à la formation) pour réduire autant faire se peut la pauvreté dans ces milieux.
Tableau 7 : Caractéristiques de l’habitat :
	Rubrique/ Nature .habitat

%
	Bat.en dur
	Bat.

en Banco
	Hangar en

Toile et Fer
	Baraque Planche

en bois et Tôle
	Autres : tente, hutte
	Total

	Nb Ménages
	15
	35
	48
	13
	14
	125

	%
	12%
	28%
	39%
	10
	11
	100%


 40% seulement des populations de la Zone d’étude  habitent dans des bâtiments en dur ou  semi dur recouverts  de Zinc. Les autres soient la majorité vivent  (60%) dans des  Baraques,  tentes, huttes ou  hangars en toile  accouplée à des piquets en fer,

Tableau 8 : Statut d’occupation  des zones de transhumance et parcelles agricoles:
	Rubrique
	Propriétaire
	Locataire
	Prêt
	Autres
	Total

	Nb. ménages
	118
	         -
	   5
	  2
	125

	%
	95%
	          -
	04%
	01%
	100%


Généralement, les habitants   se proclament propriétaires de la parcelle qu’ils occupent (95%). Les cas de prêt sont rares et la location de terre demeure inexistante dans les deux Zones d’étude.

Tableau 9 : Source d’éclairage :
	Rubrique
	Bougie
	Pétrole
	Solaire
	Autres (bois de feu)
	Total

	Nb. Ménages
	98
	21
	04
	2
	125

	%
	78%
	17%
	3%
	2%
	100%


Aussi bien dans les villages de la Zone de Boghé que ceux de Kaédi, la Bougie et le pétrole ( 95 %)  demeurent les principales sources d’éclairage  des populations rurales. Quand bien même à certains endroits on parle d’énergie solaire, cette énergie ne touche à nos jours que 3% des habitants des zones d’étude.

Tableau 10 : Source d’énergie :
	Rubrique
	Gaz
	Charbon de bois
	Bois
	autres
	Total

	Nb-ménages
	18
	75
	26
	06
	125

	%
	15%
	60%
	21%
	4%
	100%


Pour la cuisson de leur repas,  81  %  des ménages  ruraux  de Boghé et  de Kaédi utilisent encore  le Charbon de Bois  et le bois comme Combustible, contre 15%  qui optent pour le Gaz.

Tableau 11 : Source d’approvisionnement en eau :
	Rubrique
	Puits
	Forage
	Fleuve
	Autres 
	total

	Nb .ménages
	67
	34
	15
	09
	125

	%
	54%
	27%
	12%
	07%
	100%


La source d’approvisionnement en eau la plus courante dans les Zones de Kaédi et de Boghé demeure encore  le puits (54%) suivi du Forage avec 27 % des ménages. Quelques habitants ( 19 %) se trouvant en bordure du Fleuve et dans certains campements utilisent encore l’eau du Fleuve et des marigots pour boire et abreuver leurs troupeaux. Ce qui nécessite de programmer des campagnes de sensibilisation en hygiène , santé et assainissement sur l’utilisation de l’eau.

Tableau 12 : Mode d’approvisionnement en eau 
	Rubrique
	Tête
	Dos d’Ane
	Charrette
	Autres
	Total

	Nb ménages
	56
	30
	35
	04
	125

	%
	45%
	24%
	28%
	3%
	100%


La charrette, le dos d’âne ou par tête à partir du Puits  ou  de la Borne Fontaine demeurent les modes d’approvisionnement en eau les plus pratiquées  dans les Zones rurales de Boghé et  de Kaédi : 

En effet, 52 % des ménages  des zones d’étude utilisent l’âne ou la charrette pour s’approvisionner en eau et les autres (femmes surtout) la portent sur leur tête (45% ).

Tableau 13 : Appréciation sur la Qualité de l’eau :
	Bonne
	Moyenne
	Peu Salée
	Total

	112
	10
	3
	125

	90%
	8%
	3%
	100%


 90% des ménages trouvent  que l’eau qu’ils consomment est bonne mais insuffisante. D’autres (3%) estiment que leur eau manque de qualité (Salée). 

Tableau 14 : Education : Niveau de  fréquentation de l’école / enfants
	Oui
	Non
	Indécis
	Total

	87
	24
	14
	125

	78%
	19%
	11%
	100%


 Nombreux sont les enfants des 02 Zones d’études qui  vont à l’école parce que devenue obligatoire : En effet 78 % d’entre eux fréquentent de manière régulière l’école. 

La  proportion des enfants qui ne partent pas à l’école ( 22%) sont  utilisés par leurs parents  pour  des travaux  ( Agriculture, élevage, commerce etc..)  ou  ils sont  malades.

Tableau 15 : Education : Taux  d’abandon et raison
	Rubriques
	Chez les Filles (mariage)
	Chez les garçons
	Reste à l’école
	Total

	
	18
	07
	100
	125

	%
	15
	5%
	80%
	100%


Les cas d’abandon  demeurent cependant non négligeables  25%.Ils sont plus importants chez les filles que chez les garçons, pour des raisons de mariage.

Tableau 16 : Santé : Fréquentation chez le médecin
	Oui
	Non
	Total

	118
	07
	125

	95%
	5%
	100%


La quasi-totalité des habitants des Zones de Kaédi et de Boghé (95%) fréquentent le médecin quant ils sont malades. Cependant, ils déplorent la qualité des soins, surtout pour les femmes et les enfants. Ceux qui ne partent pas au dispensaire ( 5%) le font par manque de moyens de subsistance.

Tableau : 17 Activités économiques :
	Rubrique
	Agriculture
	Elevage
	Emigration
	Pêche 
	Autres : Commerce
	Total

	Nb.  ménages
	113
	91
	68
	31
	15
	125

	%
	94%
	73%
	55%
	25%
	12%
	  -


L’activité économique dominante au niveau des Zones de Boghé et de Kaédi demeure l’Agriculture ( 94%) , suivie de l’élevage ( 73%)  de l’émigration (55%) et  la Pêche 25%. 

En dehors de l’activité principale et pour surmonter  des difficultés actuelles de la vie liée aux conséquences de la sècheresse et à d’autres facteurs endogènes, chaque ménage se voit contraint de pratiquer une deuxième ou troisième activité de survie.

Tableau 18 : Revenu  -  Consommation :

                                             Revenu :   En   (Ouguiya ‘’ UM ‘’ )

	Niveau-R/ UM
	0  à  99.999
	100000-299999
	  300000-499999
	  + de 500.000
	Total

	Nb.  ménages
	05
	  18
	  65
	   37
	125

	%
	04%
	  14 %
	  52%
	   30%
	100%


70 % des ménages de Boghé et de Kaédi déclarent avoir un revenu annuel inférieur ou égal à 500.000 UM / an tandis que leur  consommation dépasse largement leurs moyens de subsistance.

                           Tableau 19 :   Consommation : En  (Ouguiya ‘’ UM ‘’ )
	Consommation/UM
	0 -99.999
	100000-299999
	300000 - 499999
	    + de 500.000
	  Total

	Nb.  ménages
	0
	03
	  45
	       77
	   125

	%
	0
	2%
	  36%
	       62%
	100%


Plus de la moitié des ménages enquêtés dans les  Zones de Boghé et de Kaédi soient 62%  déclarent consommer  plus de 500.000 UN par an. Ce qui laisse présager que ces populations vivent au dessus de leurs moyens et qu’elles doivent trouver un moyen ou une stratégie de survie pour  combler le déficit entre le revenu et la consommation

Tableau 20 : Ouverture au travail Collectif  (Coopérative ou étude de Développement)
	Oui
	Non
	Total

	122
	03
	125

	98%
	2%
	100%


98% des Habitants des localités de Boghé et de Kaédi sont favorables à un travail collectif et restent ouvert à la participation dans des Associations ou Coopératives de lutte contre la pauvreté. Seulement 02% restant préfèrent un travail individuel parce que plus motivant et payant. De plus,  ces derniers émettent des réserves par rapport  aux échecs qu’ils ont connus ailleurs. /.

1-6 -3  ATTITUDES DES POPULATIONS FACE AU PROGRAMME MED :

1-6 -3-1  Perception des populations par rapport au programme :

A l’image des autres programmes de Développement rural intégré et de lutte contre la Pauvreté, le Présent programme constitue pour les populations autochtones une voie certaine pour un développement équilibré et Harmonieux des deux Zones  de Boghé et de Kaédi.

En effet, par ses actions d’appui et d’assistance à toute activité de développement mais également d’encadrement et de fixation des populations par des actions d’aménagements hydro agricoles, de développement intégré, ou à moindre mesure de sécurité alimentaire, le parc de vaccination, marché de bétail, l’étude des programmes d’une telle envergure a toujours suscité un intérêt et  joué un rôle attractif au sein des populations bénéficiaires.

En Mauritanie, à chaque fois qu’une étude de Développement  est initiée dans une zone,  force est de constater une ruée massive  des populations autochtones dans ses alentours pour des raisons d’amélioration de conditions de vie et d’existence. Le manque de rigueur  dans la gestion et le Fonctionnement de ce genre d’initiative et d’action entraîne le plus souvent un découragement, un manque d’adhésion des populations bénéficiaires et un abandon.

En effet, par ses actions d’appui et d’assistance à toute activité de développement mais également d’encadrement et de fixation des populations par un désenclavement, un rapprochement et des facilités d’accès  aux centres d’intérêt vitaux (Dispensaires, centres de santé, écoles, marchés), le projet de Développement rural intégré a toujours suscité un intérêt   joué un rôle attractif au sein des populations bénéficiaires.

 Le tableau ci-dessous, émanant des résultats de notre enquête sur le terrain illustre d’ailleurs cette tendance.

Tableau 21 : Attitudes des populations par Rapport au programme MED 

	Favorable
	Non Favorable
	Total

	122
	03
	125

	98%
	02%
	100%


La quasi-totalité des populations des Zones de Boghé et de Kaédi (98 %) sont favorables à au programme MED dans leurs terroirs parce que pourvoyeur d’emplois, de richesses et d’amélioration de conditions de vie et d’existence.

Ayant tous, sinon la plupart, l’idée que le futur programme qui suivra cette étude améliorera sans nul doute leurs conditions de vie et d’existence parce que pourvoyeur d’emplois et de revenus décents. 

Dans tous les cas de figure, la réalisation du futur programme issue de la présente étude dans les zones de Boghé et de Kaédi nécessitera  une approche participative, conciliant une concertation permanente entre l’administration, les partenaires au Développement et  les populations mais  également des actions d’animation et de sensibilisation sur les enjeux de  l’éventuel programme.

Autrement dit, pour réussir le programme, ses responsables techniques doivent inclure dans les actions à entreprendre le volet animation et sensibilisation des populations bénéficiaires  de Boghé et de Kaédi sur les impacts à la fois positifs et négatifs du programme retenu./.

1-6 -3-2 Impact du programme  sur la vie des populations :

A l’image des autres infrastructures agricoles ou de projets de Développement rural, le programme d’Intermon Oxfam  au Brakna et au Gorgol aura sans nul doute  des effets à la fois positifs et dans la vie des populations des Zones de Kaédi et de Boghé.
L’approche participative adoptée dans le cadre de la présente étude a pu déceler que la quasi totalité des habitants des poches de Boghé et de Kaédi (98%) pensent qu’un nouveau programme sera pourvoyeur d’emplois, de richesses  et  de réduction de pauvreté.

 
C’est également un instrument d’amélioration des conditions de vie des populations, des actions d’aménagements hydro agricoles, de développement intégré, qui portent un intérêt certain  pour les  couches sociales les plus démunies.
Dans le cas spécifique des  femmes  occupées  pour la plupart de leur temps par les travaux domestiques et enrôlées  dans des associations et coopératives, le programme constitue  un moyen   pour  trouver un emploi  permanent ou une activité libérale génératrice de revenu (Agriculture et autres activités secondaires tel que le commerce , l’artisanat, la teinture ,  etc..).
C’est aussi pour elles un facteur de réduction de pauvreté grâce à la mise en place de microcrédits pour accompagner leurs activités génératrices de revenus telles que : le Commerce de détail, les fabriques de grillage, la teinture, la couture et le maraîchage. Commercialisation des produits d’agriculture et d’élevage
En plus des financements, les femmes pensent que le programme engendrera des actions  de formation à leur profit pour mieux rentabiliser leurs activités d’agriculture et autres activités secondaires tel que le commerce , la transformation l’artisanat, la teinture ,  etc..).  
Quant aux  jeunes  qui constituent une des franges sociales issues des couches sociales les plus défavorisées et confrontés aux problèmes de Formation, de chômage et d’insertion dans la vie active, ils espèrent que ce programme contribuera sans nul doute  à la résolution de leurs difficultés. En effet, les petits métiers qu’ils exercent sont précaires et peu rémunérés et rares sont parmi eux qui bénéficient d’une formation pour  emplois. 
Angoissés par cette situation, les jeunes demeurent confiant dans le cadre de l’éventuel programme  qui selon eux constitue  à la fois une voie et un moyen efficace dans la résolution des problèmes  de d’oisiveté, de réduction du chômage, de création d’emplois, de formation des jeunes.
Enfin, cette jeunesse rurale   des Zones de Kaédi et de Boghé, pense qu’en plus de la création d’emplois et de l’amélioration du revenu, la réalisation ou le démarrage le programme permettra le financement de petits métiers générateurs de revenus.  
	1-6 -3-3  Souhaits des populations

La  persistance de la sècheresse, la montée du prix du pétrole ayant engendré une augmentation vertigineuse des prix à la consommation, le faible niveau de la production nationale et le taux élevé du chômage ont rendu les conditions de vie de plus en plus difficiles en Mauritanie.

Si  les pauvres représentaient 46 % en 2004, force est de constater de nos jours  qu’ils dépassent 51% des Mauritaniens. Aucune  mesure concrète n’est encore trouvée pour faire reculer le fléau de la pauvreté dans le pays. Les populations rurales et celles des Zones de Kaédi et de Boghé sont désœuvrées et continuent de vivre dans l’extrême pauvreté.

Face à cette situation, les habitants du Brakna et du Gorgol et plus particulièrement les couches les plus vulnérables, notamment les femmes et les jeunes demeurent angoissés et manifestent visiblement à travers le programme d’Intermon Oxfam une opportunité d’insertion  dans la vie active, mais également des possibilités d’emplois et de financement de leurs activités à travers les microcrédits.

Ils ne réclament pas le luxe mais souhaitent bénéficier de conditions de vie acceptables ( eau , aliments, électricité, téléphone, assainissement etc…) , trouver un emploi décent et durable et vivre en paix..

Ils manifestent une réelle adhésion au programme et se disent disponibles à y contribuer.. La priorité qu’on  pourrait leur accorder à l’embauche lors du démarrage du programme contribuera sans nul doute à la réussite des actions à entreprendre dans sa réalisation et son fonctionnement.

Convaincus d’un développement futur de espace géographique et déterminés à  rester dans leur terroir actuel, les femmes et les jeunes des zones de Kaédi et de Boghé se portent volontaires  à participer activement à toutes les phases du programme, si les responsables techniques et administratifs les invitent à la concertation.

Tout en restant favorables à une approche participative dans le cadre de la réalisation du programme, les habitants de Kaédi et de Boghé résument leurs doléances à travers les  points suivants :

· Etre impliqués  dans  toutes  les phases  du programme : Préparation,  Réalisation et  Suivi du programme au Gorgol et au Brakna..
· Mener avec les responsables techniques du programme toutes les campagnes d’animation et de sensibilisation des groupes cibles sur les enjeux des programmes à mettre en œuvre en désignant parmi eux des animateurs relais..
· Accorder une priorité dans l’embauche  les femmes, les jeunes et autres résidents mauritaniens occupant leur espace.

· Appui à la formation, au financement et dans la réalisation des activités génératrices de revenus (Agriculture et autres activités secondaires telles que, la teinture, l’artisanat, le commerce etc…).

· Donner une  priorité aux habitants des Zones dans la mise en œuvre des programmes retenus.

	
	


1-6- 4  CONCLUSION-RECOMMANDATIONS :

Les investigations menées sur le terrain ont permis non seulement de recueillir le maximum d’informations sur tous les aspects couvrant le bon fonctionnement de l’étude dans la zone de Boghé et de Kaédi, mais également de mieux apprécier  les avis , perceptions et recommandations des populations bénéficiaires.

S’agissant de populations rurales et semi-urbaines plongées dans l’extrême pauvreté et ancrées dans les traditions, la réalisation d’une étude de cette envergure en milieu rural suscite en elles beaucoup d’espoir dans les changements de mode de vie des populations, le partage en commun d’activités génératrices de revenus et d’infrastructures sociales de base (puits, forages , écoles, centres de santé, exploitations agricoles etc…).

En effet, à l’issue de notre enquête, bon nombre des ménages des espaces ruraux concernés (98%) pensent que la réalisation du futur programme à partir des résultats de la présente étude va engendrer un recul de la pauvreté, une fixation des populations, un retour aux terroirs d’émigrés, une réduction du Chômage et partant une amélioration de conditions de vie des populations.

-    En relation avec les ONG et autres organisations de la Société civile  accorder une attention particulière à la femme pour assurer sa promotion et renforcer sa Participation au développement.

· Faire appel aux organismes de micro – Finances pour appuyer les jeunes et les femmes

      dans l’élaboration de leurs études et  les appuyer dans le fonctionnement de leurs activités génératrices de revenus.

· Encadrer  et appuyer tous les acteurs économiques et sociaux résidant dans des espaces ruraux concernées  pour la mise en œuvre de leurs activités de développement.

· Prévoir l’insertion sociale des groupes marginalisés et des exclus de la société afin de les faire participer à l’œuvre de développement national.

· Privilégier dans le recrutement de la main d’œuvre occasionnelle les jeunes et les femmes des zones concernées afin de satisfaire leurs préoccupations et doléances.

· Inviter le service régional du MDR ou de la SONADER à prévoir des séances d’animation et de sensibilisation des populations dans les Zones rurales de Kaédi et de Boghé sur les enjeux du programme.

· Enfin, le programme aurait mieux réussi en faisant participer pleinement les femmes et les jeunes  dans toutes les phases de son développement : A titre d’exemple :

Appui aux activités féminines, La population féminine des  Zones rurales de Kaédi et de Boghé  est importante. Selon nos investigations sur le terrain, elle représente 54% de la population fixe. En dehors des travaux domestiques, elle s’adonne beaucoup plus aux petites activités génératrices de revenus (Agriculture, Couture, teinture, vente  de poisson, artisanat etc) . Le statut des femmes au sein de la société doit être amélioré dans le sens d’une plus grande autonomie, laquelle serait en mesure d’accroître leurs initiatives et leur contribution au développement. 

          Pour que l’intervention du programme soit plus efficace, il doit orienter ses actions en  faveur des femmes dans les domaines spécifiques suivant : 

                      a ) - développer les activités Féminines :


-  la réhabilitation et l’extension des petits jardins maraîchers existants, en vue d’une amélioration de la production.

-  La formation et l’encadrement technique dans la conservation, la transformation et la commercialisation des produits d’élevage et de pêche (Poisson)         

-  L’assistance dans l’organisation et la gestion des coopératives maraîchères  afin de mieux les assainir et les préparer au crédit de Campagne d’activités.

-  L’octroi de crédits appropriés en matière d’équipement et de fonds de roulement aux  coopératives et associations féminines.

b). – Appuyer l’artisanat Féminin :

- La fourniture d’équipements et de matériels nécessaires à l’artisanat féminin : machines, petit outillage et matériels divers, matières premières.

- La formation et l’encadrement dans les techniques de production d’objets d’art et de produits utilitaires.

- L’assistance dans la gestion des coopératives et la commercialisation des produits de l’artisanat.

- L’encouragement à la participation dans les foires-expositions au niveau national et international.

- L’appui dans la construction  et l’équipement des locaux (centres de promotion féminine, crèches, centres d’alimentation communautaire, etc... ) nécessaires aux activités féminines.

c). – Encadrer en matière d’ Hygiène - Santé

- L’assistance dans l’amélioration des conditions d’hygiène : transport et conservation de l’eau, préparation des repas avec l’introduction des foyers améliorés et l’alimentation des enfants.

- L’appui  dans  la   vaccination  et le renforcement de dépôts pharmaceutiques

Appui aux  Jeunes :   S’adonnant quelquefois  à de petits métiers générateurs de  

  revenus  notamment  le petit Commerce, le transport ( Charrette ), la menuiserie,  

  les jeunes constituent la frange sociale la plus touchée par le  phénomène du chômage 
  dans les zones d’étude.   Bon nombre parmi eux ne parviennent pas à trouver un 

  travail à plein   temps et   rémunérateur.  
  Dans cette situation, il ya lieu de les encadrer,  les assister et les insérer dans la vie

  active.

1-6-5  Le Rôle de l’Administration :
L’administration elle même constitue une contrainte majeure, surtout de par sa mentalité et son mode de fonctionnement. Elle fait preuve d’application défaillante des politiques et des textes de gestion rurale, et souffre de manque de caractère ‘’Administration de développement’’. Par fois, au lieu d’accompagner, voir d’impulser, c’est elle qui freine les énergies.

Dans le contexte actuel d’une option nationale en matière de décentralisation, il serait judicieux de choisir le personnel administratif en tenant compte des paramètres favorables au développement à la base dans les  zones rurales. Dans cette optique, les autorités administratives doivent se disponibiliser et se mettre à l’écoute des populations pour mieux répondre à leurs besoins et réduire la pauvreté.

1-7 ASPECTS ORGANISATIONNELS
1-7- 1 Organisation des producteurs
Les groupements agréés en coopératives n’existent que dans le domaine agricole proprement dit  qu’au niveau de l’irrigué et de maraîchage. Dans le sous secteur des cultures traditionnelles il n’existe que quelques associations villageoises  non  agrées qui exploitent  quelques koladés (lieux- dits ). La gestion d’infrastructures communes telles que la clôture ou un comptoir agricole implique une discipline solidaire. Cette discipline a d’autant  plus de chance d’être efficace si elle s’exerce à travers une entité cohérente de taille réduite, librement formée et ayant élaboré et acceptée lui même les règles de son fonctionnement. L’homogénéité du groupe et la convergence d’intérêts sont également un facteur de cohésion. L’approche de regrouper les paysans en guise des les organiser par lieudit mérite d’être bien étudié pour éviter tout disfonctionnement du groupement. 
 1-7- 2  Organisation socio professionnelle :
Les tableaux 22 et 23 ci- dessous montrent qu’au niveau de tous les villages, il y a eu un effort d’organisation des producteurs par la constitution de coopératives agricoles ou agro artisanales et qu’elles sont toutes agréées, c’est-à- dire que le statut juridique de celles-ci est en règles. 
Concernant le fonctionnement, les instances mises en place sont partout  relativement opérationnelles. Dans la rubrique des documents administratifs, seuls les livres des adhérents et des procès verbaux sont partout tenus.
En matière de statistique de la production et de gestion en général malgré la tenue par quelques coopératives certains documents, il reste beaucoup à faire pour améliorer et renforcer  les capacités en gestion des dirigeants des coopératives.
 La situation est identique au niveau des mécanismes de pérennisation, où seul le capital social est constitué par toutes les coopératives.
Le fonds de roulement, les réserves statutaires et légales ne sont pas alimentées pour la majorité des coopératives
Tableau  22 : résultat d’aspects organisation des producteurs dans la zone de Kaédi
	Localité
	Organisation paysanne
	Date de création
	Date/Numéro d’agrément
	Nombre d’adhérents à la création
	Nombre d’adhérents actuellement
	Caractéristiques organisationnelles

	

	1.Dioudé Diéri
	Coopérative rizicole 
	1982
	183/98
	54
	54
	Taux de fonctionnement
	70%
	

	
	Coopérative Féminine  
	1991
	524/98
	47
	180
	Taux de la tenue des pièces de gestion
	
	

	2.Dioudé walo
	Coopérative rizicole 
	1978
	0515/98
	48
	48
	Livre d’adhérent
	80%
	

	
	Coopérative Féminine  
	1982
	 
	 
	150
	livre de procès verbal
	60%
	

	3.Abari
	Coopérative Féminine  
	2006
	 
	33
	33
	Registre de courrier
	25%
	

	4.Sénoboussobé 
	Coopérative rizicole 
	1982
	520/98
	90
	114
	départ-arrivée
	20%
	

	
	Coopérative Féminine  
	1976
	230/96
	112
	347
	livre de caisse
	59%
	

	5.Sarasouki
	Coopérative rizicole 
	1987
	154/98
	32
	44
	live des inventaires
	60%
	

	
	Coopérative Féminine  
	1989
	 
	 
	 
	livre de production
	20%
	

	6.Wothie
	Coopérative rizicole 
	1986
	0232/98
	101
	101
	capital social
	100%
	

	
	Coopérative Féminine  
	1988
	 
	 
	 
	Journal de vente
	0%
	

	7.Bélel Ourguel
	Coopérative Féminine  
	 
	 
	 
	 
	Mécanisme de pérennisation
	
	

	8.AriHara
	Coopérative Féminine  
	 
	 
	 
	 
	capital social
	100%
	

	9.Ganki
	Coopérative rizicole 
	1987
	0098/98
	100
	133
	fond de roulement
	40%
	

	
	Coopérative Féminine  
	1989
	948/2000
	45
	190
	fonds de réserve
	30%
	

	10.Dagveg
	Coopérative rizicole 
	1991
	05461/98
	40
	45
	niveau actuel
	70%
	

	
	Coopérative Féminine  
	1985
	240/95
	62
	138
	
	
	

	11.Thidé
	Coopérative rizicole 
	1982
	183/98
	217
	238
	
	
	

	
	Coopérative Féminine  
	1991
	524/98
	49
	49
	
	
	


Tableau 23 :   résultat des aspects organisations socioprofessionnelles  de la zone de Boghé

	Ocalité
	Type d’organisation
	vocation
	Nombre
	Evolution d’adhésion
	Statut
	Caractéristiques organisationnelles



	
	
	
	
	début
	actuel
	Agrée
	Taux de fonctionnement
	65%

	
	
	
	
	
	
	
	Taux de la tenue des pièces de gestion

	Ganki
	Coop
	
	agro artisanale
	01
	15
	125
	Agrée
	Livre d’adhérent
	90%

	Dar Salam
	Takatoul(Coops)
	Agro artisanale
	04
	200
	450
	Agrée
	livre de procès verbal
	70%

	Silla
	Coop
	
	Agro artisanale
	1984
	100
	130
	Agrée
	Registre de courrier
	20%

	Néré Walo
	Coop
	
	Agro artisanale
	04
05= 09
	30
	300
	Agrée
	départ-arrivée
	20%

	Kagnadé
	Coop
	
	Agro artisanale
	06
	118
	164
	Agrée
	livre de caisse
	50%

	Dioké
	Coop
	
	Agro artisanale
	01
	270
	70
	Agrée
	live des inventaires
	50%

	Sinthiou
	Coop
	
	Agricole
	01
	138
	57
	Agrée
	livre de production
	20%

	Belinabé
	Coop
	
	Agricole
	01
	150
	289
	Agrée
	capital social
	0%

	Rindiaw
	Coop
	
	Agricole
	03
	12
	130
	Agrée
	Journal de vente
	10%

	Guiraye
	Coop
	
	Agro artisanale
	01
	127
	132
	Agrée
	Mécanisme de pérennisation

	
	
	
	
	
	
	
	
	capital social
	100%

	
	
	
	
	
	
	
	
	fond de roulement
	40%

	Total
	
	
	
	28
	1160
	1847
	Agrée
	fonds de réserve
	30%

	
	
	
	
	
	
	
	
	niveau actuel
	70%


1-7-3 Participation des bénéficiaires aux financements des projets 
L’ONG AMAD prenait en charge la totalité du financement du matériel fourni à ses  bénéficiaires. La négligence des paysans  de l’entretien de certains outils de production occasionnant par conséquent leur amortissement prématuré a amené l’ONG AMAD à opter pour un changement de procédure de financement qui impliquerait les paysans et les inciterait à changer leurs mentalité et comportement d’assistés afin qu’ils soient plus conscients que le matériel fourni est leur propriété entière. Les paysans bien qu’ils préfèrent du gratuit donnent leurs aval par la voie des invités aux ateliers de participer symboliquement aux financements.
Pour le renouvellement du fonds, les paysans sont appelés à acheter les produits et à louer le matériel.
1-8  ASPECTS AGRICOLES 
Tous les groupes ethniques qui forment la population des zones d’études vivent traditionnellement  des ressources fournies par le milieu naturel dont l’exploitation est sous l’étroite dépendance de la force de travail de la famille.
Quatre groupes d’activités  se combinent pour former les systèmes de production des villages : agriculture, élevage, pêche et artisanat.
Il existe cinq systèmes de production végétale en Mauritanie : 
i) la culture pluviale (Diéri), 
ii) la culture de décrue (Walo), 
iii) culture irriguée.
iv) la culture derrière barrages et de bas fonds
v) la culture oasienne,
L’agriculture se compose de l’irrigué comprenant essentiellement les périmètres encadrés par la SONADER et des cultures traditionnelles  en proportions diverses suivant les caractéristiques du milieu, cultures pluviales et cultures de décrues sur les terres alluviales suffisamment inondées. 
Les systèmes de cultures et les itinéraires techniques pratiqués sont généralement orientés vers l’autoconsommation familiale et la minimisation des engagements financiers.
L’élevage pratiqué par tous les groupes ethniques est assez différencié suivant les traditions socio- culturelles de chacun d’eux.
La pêche est pratiquée par quelques riverains du fleuve, mais cette activité est en forte régression.

L’artisanat est une activité secondaire pratiquée par des coopératives féminines

En  fin l’émigration, saisonnière ou définitive  est un  élément de la recherche d’équilibre économique des familles.
  Potentialités agricoles  


Les zones de l’étude disposent de potentialités importantes en terres arables aussi bien  du Diéri que du Walo.
Ces superficies cultivées dépendantes de la montée de crues et de la pluviométrie, varient fortement d’une année à l’autre.
En plus de la disponibilité des terres, la présence de la main d’œuvre constitue un atout pour le développement de la production agricole. Les coopératives féminines assistées le plus souvent par des ONG(AMAD, ACORD, Autres) assurent l’approvisionnement en légumes mais souffrent de contraintes d’étalement de la productions
1-8-1 Environnement socio culturel
Le taux de scolarisation  connaît un net progrès plus particulièrement pour les filles .Cependant le taux d’abandon reste élevé  à cause des contraintes suivantes :
· Mariage précoce pour les filles
· Eloignement des établissements
· Emigration, exode des garçons
· Travaux champêtres
· Non adaptation aux réformes scolaires
· Manque d’enseignants
L’amélioration de l’enseignement  passe par la construction d’infrastructures durables et la disponibilisation des  enseignants et le changement de comportement des villageois pour qu’ils soient de plus en plus conscients que l’école doit être l’avenir de leurs enfants et non les contraindre dans les travaux.
· Forte présence de puits pour l’approvisionnement en eau
· Insuffisance des infrastructures scolaires
· Endettement élevé des paysans dont la consommation moyenne avoisine 723000UM contre 546000UM de revenu par ménage
· Forte occupation des paysans sur l’agriculture traditionnelle dont la rentabilité laisse à désirer  vu l’environnement actuel.
· Faible taux d’infrastructures de santé. Seuls 36 % des localités disposent des postes avec un personnel non instable.
1-8-2 contribution des différents systèmes de cultures a la production de céréale

En année favorable les cultures pluviales et décrue contribuent d’une façon significative  à la production céréalière.
Tandis qu’en année défavorable les paysans se rabattent sur l’irrigué.
Production céréalière et couverture des besoins alimentaire de ménage et détermination des superficies   suffisantes pour l’équilibre d’une exploitation agricole 

En termes de disponibilité alimentaire, on constate que la riziculture irriguée conduit certes une augmentation de la qualité de production. Cependant une fois prélevé les coûts de productions (s’ils doivent être couvert
 du paddy en nature ou par la vente  du 
paddy) le taux de couverture de besoins de riz (ménage de 14 personnes) pour une maigre moyenne de 178 600UM  est de 8, 3% de la dépense annuelle 
d’un ménage estimé à 722 910UM
.


Se basant sur les données du tableau analyse comparée des cultures dont la marge par ha est libellée comme suit :  
	Système de culture
	Irrigué
	Diéri
	Walo
	   Falo

	Marge/ha - Brakna
	178 600
	120 000
	152 500
	  465000

	Marge/ha- Gorgol
	285 745
	54 794
	92 200
	 395 500


Et les superficies  moyennes exploitées actuellement  par ménage
	Système de culture
	Irrigué
	Diéri
	Walo
	Falo

	Superficie /ménage : Brakna
	0,34
	1,65
	1,73
	0,5

	Superficie /ménage : Gorgol
	0,75
	1,60
	2,50
	1


Les valeurs de la production par exploitant, en année favorable peut être estimées comme suit : 
	Système de culture
	Irrigué (riziculture)
	Diéri
	Walo
	Falo

	Valeur de la production /ménage : Brakna en UM
	60 724
	198 000
	263 825
	-

	Valeur de la production /ménage : Gorgol en UM


	127 491
	66 600
	127 173
	870


Le système de culture Falo qui est de loin la plus rentable connaît des superficies très réduites et difficilement extensibles. L’irrigué dont le coût d’aménagement  est très onéreux demande de grands investissements.
Dans l’optique d’augmenter les superficies arables, il est nécessaire de sécuriser le Diéri et le Walo .
Le Falo constituant  presque le jardin traditionnel des paysans mérite d’être sécuriser toute l’année. 
Un exploitant qui a la charge de  14 personnes, ne disposant pas du Falo , pourrait se contenter , en année favorable ( pluviométrie suffisante, absence de risque majeur), des superficies suivantes :
Pour  Le Diéri  : 3 ha
Pour le Walo   : 2 ha 
Pour l’irrigué   : 0,5 ha
Dans le cas des ressortissants des localités éloignées du Fleuve n’exploitant que du Diéri , la superficie pourrait être  portée de 5 à 7  ha ,
étant donné que la norme de la consommation de céréales par an est de 165 Kg ( FAO ). L’association des spéculations  mil, sorgho,  niébé, pastèques, ainsi que l’utilisation de la traction attelée ou de l’offsettage peuvent rendre l’exploitation plus rentable et mieux couvrir les besoins alimentaires des ménages.
Les détails sur les superficies exploitées et cultivables sont illustrées dans les tableaux  24, 25 et 26 Ci- dessous et  nous montrent  que les superficies de l’ensemble de systèmes de culture sont très petites par rapport au nombre d’exploitants.

La production, elle aussi, est très dérisoire par rapport au rendement escompté. Même si les conditions d’exploitation sont extrêmement  favorables, la petitesse de ces superficies ne permettrait pas d’obtenir une production capable de  satisfaire les besoins alimentaires même en cas d’exploitation de toute la superficie cultivable.

Par rapport au nombre d’exploitant les superficies moyennes correspondent à

·   cultivable : pluviale  = 0,25ha,  décrue = 0,29 ha,  irrigué  = 0,08 ha
Néanmoins, et malgré les aléas, le secteur agricole occupe beaucoup de personnes hommes et femmes.
Les productions des cultures traditionnelles constituent la principale source de produits alimentaires. Il montre clairement que les cultures irriguées (riziculture) sont en régression
La production  en pluviale et en décrue est faible. Pour palier à ce phénomène, il y a lieu d’augmenter les superficies exploitées et garantir aussi la protection des cultures contre la divagation des animaux et contre les autres ennemis des cultures et remplir les autres conditions nécessaires telles que les semences certifiées, les produits et matériel agricole de qualité.
Par ailleurs, l’analyse de ces tableaux montre que seule la localité Néré Walo a une superficie exploitée en irriguée importante et par conséquent une production importante : plus la superficie exploitée en irrigué est assez grande plus que la production est importante.
On constate également que la production est très faible surtout en la comparant au nombre d’exploitants
Tableau 24 : illustrant la proportion entre la superficie cultivable et la superficie exploitée (emblavée ou cultivée) et entre la production et le nombre d’exploitant dans la zone d’étude de Gorgol

	Localité
	Nombre d’exploitants
	Superficie   Cultivable
	Superficie exploitée/ha
	Production/tonne/ha

	
	pluviale
	Décru
	Irrigué
	pluviale
	Décru
	Irrigué
	pluviale
	Décru
	Irrigué
	pluviale
	Décru
	Irrigué

	Ganki
	104
	104
	0
	170
	50
	2
	2,5
	2,5
	0,75
	3,1
	3,72
	-

	Dar Salam
	180
	0
	0
	600
	500
	7
	1,5
	2,5
	7
	11,14
	9,13
	-

	Silla
	1202
	1202
	697
	200
	200
	1
	0,50
	0,37
	86,5 
	60
	65
	2

	Néré Walo
	3139
	3139
	1807
	350
	690
	1
	1,5
	3,5
	200ha
	135
	148,niébé
	160

	Kagnadé
	860
	11
	153
	220
	270
	0,25
	1
	3,5
	30ha
	43
	51
	34,3

	Dioké
	2600
	2600
	1330
	500
	115
	46
	1,7
	2,8
	7
	91 pastèque
	6,5
	120

	Sinthiou
	370
	0
	127
	+200
	+210
	28
	2
	3
	19,5
	Litige
	11
	31,2

	Belinabé
	3672
	3672
	489
	200
	750
	100
	3
	4
	3
	1,5 
	5 sorgho
	60t

	Rindiaw
	1300
	1300
	242
	900
	600
	56
	4
	3
	31
	0
	0
	44,8

	Guiraye
	600
	600
	-
	300
	300
	80
	0,60
	3
	3,5
	0
	330 sorgho, niébé
	26,4

	Total
	14027
	12628
	3640
	3640
	3685
	319
	18.3
	28.17
	388.25
	344.74
	629.35
	478.7

	Moyenne
	1402.7
	1262.8
	364
	364
	368.5
	31.9
	1.83
	2.817
	38.825
	34.474
	62.935
	478.7


Source : Résultats/ enquêtes sur le terrain

Tableau 25 : Exploitation agricole et coûts de productions
	Localité
	Coût de production en moyenne/ha
	Valeur moyenne de la production/ha en U M
	Utilisation de la production agricole

	Commune de  Ganki
	Village
	Walo

	Fonde

	Diéri
	Irrigué
	Irriguée
	Diéri
	Walo
	fondé
	Commercialisée
	Consom
mée
	Autre

	
	Ganki
	65000
	20600

	77000
	72000
	70 000

	78000
	145000
	8700
	14% 
en
Moyenne 
Pour toutes les 
localités
	86%
en
Moyenne 
Pour toutes les 
localités
	Néant

	
	Dar salam
	 93000
	    -
	92000
	     -
	0
	281000
	125000
	0
	
	
	

	Total commune
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Néré Walo
	Silla
	15000
	     -
	45000
	195000
	250000
	22800
	66000
	0
	
	
	

	
	Néré walo
	50000
	     -
	37000
	195000
	99050
	18000
	325000
	0
	
	
	

	
	Kagnadé
	255000
	     -
	      -
	609000
	394000
	0
	215000
	0
	
	
	

	
	Dioké
	102000
	      -
	70000
	     -
	0
	50600
	81500
	0
	
	
	

	
	Sinthiou B
	45000
	      -
	18000
	99000
	39000
	0
	126400
	0
	
	
	

	Total commune
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Bélinabe
	82000
	     -
	66000
	685966
	136000
	16000
	63000
	0
	
	
	

	Kaédi
	Rindiaw
	114500
	     -
	46150
	182000
	120400
	53000
	33500
	0
	
	
	

	Diéol
	Guiray
	100500
	70000
	42000
	208000
	82482
	13400
	91336
	0
	
	
	


Source : Résultats/ enquêtes sur le terrain

La lecture du tableau 25 ci- haut permet de faire les observations suivantes :
· Irrigué : En regardant le compte d’exploitation (valeur de production- coût de production) est négatif. Ce qui permet d’engendrer un endettement des coopératives exploitant des casiers rizicoles ;
· Cultures traditionnelles :  
Malgré le faible niveau de production des cultures traditionnelles sont rentables car les coûts sont également très bas
Tableau 26 : Terres cultivables et superficies exploitées dans la zone de   l’étude de Brakna (résultats de la visite technique)

	Localité
	   Superficie cultivable en ha
	Superficie cultivée en ha
	Superficie clôturée           en ha
	Besoins d’extension en clôture  exprimé par les bénéficiaires de localité cible en ha
	Besoins de curage

	
	Diéri
	Walo
	Diéri
	Walo
	Diéri
	Walo
	
	
	

	Dioudé Diéri

Et Dioudé Walo
	450

  
	2 600
	70 
	
	
	
	Extension de 50 Ha, plément de grillage pour la clôture de Palé 

4eme fil de barbelé
	- étude de faisabilité de curage de l’affluent Lélékon entre Dioudé Walo et Bababé

	Abari
	100
	20
	50 
	
	
	
	Complément de 500 m pour  Abari 
	

	Séno
	300
	2 500
	70 
	
	 70
	
	70
	
	étude de faisabilité de curage des affluents DIAYE LO

	Sarassouki
	200
	2 000
	30
	
	 30
	
	30
	
	

	Wothie
	400
	1 500
	70
	
	 70 ha 
	
	70 Diéri,   Modi Araf 150m Tarto 400 m et Giro 600m
	
	étude de faisabilité de curage des affluents 

	Beelel Urngel
	250
	1 500
	70
	
	
	
	
	
	

	Arihara
	1 500
	
	70
	
	
	
	70 Diéri
	
	

	Thidé
	idem
	
	50
	
	 50 ha
	
	50
	
	

	Ganki
	600
	1 200
	50
	
	 50 ha
	
	50
	
	étude de faisabilité de curage des affluents de Wabbunde

	Dagveg
	
	
	50
	
	50 ha 
	
	50
	
	


Source : Résultats/ enquêtes sur le terrain

Tableau 27 : degré d’application de pratiques culturales dans la zone d’étude de Brakna et du Gorgol
	préparations antérieures au semis
	Opérations postérieures au semis
	Opérations de  récolte et post récolte
	Matériel d’emballage

	Pratiques cultural
	Taux  d’application
	Pratiques cultural
	Taux  d’application
	Pratiques culturales
	Taux  d’application
	

	Défrichage
	49%
	Sarclage/démariage
	49%
	Moment (le temps qu’il fait pendant le déroulement de cette opération : s’il pleut, ou s’il ya du vent
)
	00%
	

	Labour
	49%
	Sélection/repiquage
	49%
	Période(la durée habituelle que la plante doit occuper le sol 
	00%
	

	Planage
	23%
	Binage
	23%
	Nettoyage
	30%
	

	Assolement
	00%
	Fertilisation
	23%
	Calibre
	00%
	

	
	
	L. C. E. C
	26%
	Emballage
	36%
	Sacs en jute


Source : Résultats/ enquêtes sur le terrain 
Le tableau indique clairement le faible niveau d’application de techniques culturales améliorées.
En effet à l’exception du défrichage, du labour (opérations antérieures aux semis) et le sarclage/démariage et sélection/repiquage (opérations postérieures au semis qui ont le taux d’application de 49%, toutes les autres opérations culturales sont peu ou pas du tout appliqués. La non application de ces opérations a eu une influence  négative sur les rendement, qui sont déjà très bas en cultures traditionnelles.
Cette influente peut  avoir comme conséquence la baisse de la production, la mauvaise qualité des produits,  la réduction de valeur de produits et  occasionner quelques problèmes de commercialisation
Mécanisation agricole

Les tracteurs ont été utilisés surtout à : 

Arihara, Ganki, Thidé, Bélel Ourguel, Dagveg et Wothie
En moyenne il existe 3 charrues dans les villages et environ 10% des producteurs utilisent des  charrues
Pour labourer un hectare de Diéri il faut
 :

- à la main 4 Homme/j/ha

- avec un tracteur : 1 heure pour un homme.

- avec une charrue tracté par cheval: 2 jours, 2 pers

- avec une charrue tracté par un âne : 3 jours, 3 pers 

Tableau 28 : Analyse  Gestion des crises dans la zone d’étude de Brakna et  de Gorgol

	Crises
	Description
	MED affecté
	Stratégie /paysans
	Mesures proposées

	Sécheresse
	Pluviométrie moins de 100mm
	Diéri
	
	Plan de contingence

	Invasion acridienne
	Attaque sévère de plantes par des criquets Pèlerins
	Diéri
	Tranchée
	Plan de contingence

	Oiseaux granivores
	Attaque sévère des épis
	Diéri et Walo
	Bruit, dénichage
	Plan de contingence

	Inondations
	Forte pluies et crues(Amo)
	 walo, 
	rigoles et diguettes
	Plan de contingence


Source : Résultats/ enquêtes sur le terrain

Ces types  de crises (La sécheresse,  l’invasion acridienne et  oiseaux granivores)  sont généralement gérées par les acteurs suivants
Services décentralisés (Régionaux et Départementaux) de l’Etat (MDR, délégation du MDR, inspection du MDR, CNLA), organisation des nations unies, , ONG, comités villageois, FNAEM  et les communes.

Tableau 29 : Sources et appréciation des intrants dans la zone d’étude de Brakna et Gorgol

	Source des intrants
	Appréciation 

	Locales  certifiées
	Importées certifiées
	Inconnues
	Semence
	Engrais
	Produits phytosanitaires

	Locale
	
	
	Qualité
	Disponibilité
	Qualité
	disponibilité
	Qualité
	disponibilité

	Kaédi
	
	
	Bonne
	moyenne
	
	Bonne
	moyenne
	
	Bonne
	moyenne
	

	Paysans  
	
	
	30%
	40%
	33%
	40%
	60%
	40%
	15%
	20%
	30%

	SANDER
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	ACORD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	AMAD
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Source : Résultats/ enquêtes sur le terrain

Ce tableau indique que  l’approvisionnement des paysans en intrants se passe au niveau local et, ils sont fournis soit par les producteurs eux mêmes, ou le CNRADA, ou par les ONGs  intervenants dans la zone d’étude telle que : AMAD  et ACORD.

Cependant, l’appréciation des paysans interrogés sur la qualité des intrants montre qu’ils ne sont  pas assez bons  et que leur disponibilité est faible. 

Nous pensons que des semences  ou des intrants de façon  générale fournis par le CNRADA ou des ONG ne peuvent qu’être certifiées, mais peut être mal conservés, entretenus ou mal utilisés. Des mesures strictes  et pratiques doivent être prises dans ce sens. 

L’amélioration  qualitative et quantitative de la production agricole dépend avant tout de la qualité des intrants et de la maîtrise des techniques pratiques de leur utilisations (voir chapitres recommandations, )

Tableau 30 :   présence des  d’autres opérateurs/intervenants dans la zone d’étude de Brakna et Gorgol

	Autre opérateur
	Domaine d’intervention
	Date de début des liens
	Actions  réalisées
	Bénéficiaires

	
	Alphabétisation
	1996
	Alphabétisation
	Coopératives féminines

	FLM
	Intrants+B. céréales
	
	Banques céréales
	Villages

	W.V
	Nutrition
	2000
	Nutrition/Enfant
	Villages

	VISA
	Encadrement technique
	2005
	Encadrement techniques de périmètres
	Villages

	PDRC 
	Développement  communautaire
	2004
	Boutiques, moulin et autres
	Villages

	GRDR
	Appui financier et technique
	2006
	Financement de coopératives et diagnostiques
	Coopératives villages


Source : Résultats/ enquêtes sur le terrain

Tableau 31 : Les  différents domaines d’intervention : encadrement technique et vulgarisation dans la zone d’étude de Brakna et de Gorgol

	Appui technique
	Appui financier
	Appui en intrants
	Appui en matériel
	Encadrement technique
	vulgarisation

	ACORD
	AMAD
	        ACORD   
	ACORD
	FLM
	ACORD
	SONADER
	Vulgarisation agricole
	Vulgarisation paysanne

	SONDER
	GRDR
	PDRC
	SONADER
	DR/MDR
	ACORD
	DR/MDR
	Néant

	DR/MDR
	VISA
	CREDT AGRICOLE
	DR/MDR
	
	AMAD
	
	


Source : Résultats/ enquêtes sur le terrain

Les deux tableaux  30 et 31 ci- dessus illustré et celui de 32,  ci-dessous (Renforcement de capacités,  Page 58) montrent  que les  populations concernées  par la présente étude bénéficient de plusieurs interventions de la part  de différentes   ONGs nationales et internationales   et institutions semis gouvernementales (para publique) dans la zone d’étude.

Nous constatons également la diversité des activités des services et des biens fournis par les différents opérateurs de développements au profit des populations ciblées ce qui laisse entendre que ces derniers devaient en principe  avoir un bon niveau de compétences  dans les domaines des interventions desdites ONGs et institutions indiqués ci- haut.

Cependant, le degré de l’effet de ces interventions aux profits de populations de la zone d’étude n’apparaît  pas sur leurs activités comme escompté.  ce phénomène  pourrait d’être expliquer par :

· le manque de coordination des actions des intervenants(manque de complémentarité) ;
· la non application des savoir faires que les bénéficiaires ont acquis au cours des multiples et différentes formations diversifiées ;
· la mauvaise gestion des acquis en appui financier,  produits  et  matériel ;
· la non application de l’encadrement rapproché, 
· l’absence du suivi et évaluation permanant par des cadres spécialisés (des agronomes) ;
· l’incompatibilité des compétences des intervenants aux besoins techniques de l’agriculture, car fournir un produit ou un matériel ne règle pas un problème liés  à la pollinisation artificielle qui s’impose souvent à certaines cultures.
Tableau 32 : Renforcement de capacités (compétences)
	Localité
	Formations requises

	Ganki
	Nutrition
	Maraîchage
	Sensibilisation sur VIH/SIDA
	Alphabétisation
	Devoir plaidoyer
	

	Dar Salam
	
	
	

	Silla
	Organisation socioprofessionnelle
	Quantité récolte  et vendeur
	Tenir le cahier de charge, livre de caisse
	Vente production

	
	Sensibilisation sur MST
	Quantité récolte  et vendeur
	Organisation de coopérative/plaidoyer
	

	Néré Walo
	Organisation socioprofessionnelle(Tolbou)-
	Transformation et conservation de légumes-
	conduite de cultures (Techniques culturales)

	
	Organisation  et gestion- ACORD
	

	Kagnadé
	Alphabétisation fonctionnelle
	Transformation et conservation de légumes, Gestion et organisation,  Fonctionnement GMP

	
	Maintenance de (femme) 
	Alphabétisation fonctionnelle, organisation et gestion des coopératives, conduite des cultures

	Dioké
	Maraichage
	

	Sinthiou
	Organisation et gestion de coopératives
	Alphabétisation fonctionnelle, Organisation, Gestion, Maintenance de GMP, conduite des cultures

	Belinabé
	Organisation et gestion de coopératives
	Pompiste, Utilisation GMP, Gestion des magasins(perfectionnement), Gestion administratives

	Rindiaw
	3 formations en organisation et gestion

	 Transformation et conservation de légumes surtout aubergine, Pompiste, 01 Teinture

	Guiraye
	Plusieurs formations en gestion, organisation,  alphabétisation  et en techniques culturales


1-8-3  Rentabilité comparée des cultures dans la zone d’étude de Brakna et de Gorgol
La valorisation de la journée de travail du Falo à environ 4000 UM est nettement supérieure à celles des autres systèmes de  culture, ce qui prouve sa très grande rentabilité. La riziculture bien qu’elle dégage une marge de 179 000UM, plus importante que celles de du Diéri et du Walo  à une valorisation de la journée de travail moins importante du fait qu’elles exige plus de journées de travail sur 1 ha emblavé (141 JT/ha). Aucune situation envisagée pour la conduite de la riziculture irrigué ne permet une valorisation de la journée de travail équivalente à celle que procure une culture de sorgho associé  à du Niébé en décrue estimée à 2600UM. Ceci justifie l’intérêt d’appuyer les paysans pour la reprises des activités dans le sous secteur de culture traditionnelles  (pluviale et décrue) en sécurisant le champs par la clôture, en disponibilisant des  intrants nécessaires  et en mécanisant le travail du sol.
1-8-4 La présence des ennemis de cultures dans la zone d’étude
La  tournée qu’a effectuée notre expert en protection des cultures a permis d’identifier  les ennemis des cultures les plus fréquents

1-8-4 -1 Les adventices les plus fréquentes
	Lieu sujet de l’ennemi 
	Nom vernaculaire
	Nom scientifique
	Nom en poular

	 
	 
Cypéracées
	 
	

	 
	 
	Cypérus iria
	Hissel

	Walo
	 
	Cypérus jacobi L
	Hissel

	 
	Thyphacées
	Typha australis
	Ciwgal

	 
	Rubiacées
	Spermacoce verticillata
	Thamtarlal

	 
	 
	 
	 

	 
	Euphorbiacées
	Euphorbia hirta L
	Enenguel ( jiwo )

	 
	 
	Phylanthus amarus
	Thilambé

	 
	Riz à rhyzome
	Oryza barthii
	Maaro

	 
	Graminées
	Echinochloa crus-galli
	N'Diriiri

	 
	 
	Panicum subalbidum Kunth
	Pitirdi

	 
	papilionqcée
	Lupinus tassilucus
	 

	 
	Onagracées
	Ludwigia abyssina A Rich
	Laalo baali

	 
	Le Kad
	Acacia albida
	 

	Diéri
	 
	cenchrus bifloris
	hebberé

	 
	Cram cram
	 
	Tuppéré

	 
	 
	 
	 

	Palé
	Cypéracées
	Cypérus eslentus L
	Siiwré


1-8-4-2 Les pestes et les maladies
	Lieu sujet de l’ennemi
	Nom vernaculaire
	Nom scientifique
	Pulaar

	
	Borer rose africain
	sésamia calamistis
	 

	
	Chenilles
	Helicoverpa armigera
	 

	
	Thrips
	 
	 

	Walo
	Pucerons
	Rhopalosiphum maidis
	Guildi

	
	Grillons
	 Aphis sp
	Thiomé

	
	Cantharide
	Pslydolyta vestila
	Guerguedji

	
	mouche des pousses 
	Atherina sp
	 

	
	Cécidomie du sorgho
	Contarina Sorghicola
	 

	
	Coccinelles 
	
	Waw

	
	Termites
	
	Môdjou

	
	Cantharide
	
	

	Diéri
	
	Pslydolyta vestila
	Guerguedji

	
	Chenilles
	Helicoverpa armigera
	Guildi

	
	Borer rose africain
	sésamia calamistis
	 

	
	Termites
	 
	Môdjou

	
	Coccinelles 
	 
	Waw

	 Les pestes et les maladies ( suite)

	Walo
	Charbon
	Nom scientifique
	

	
	Miella
	Sphacelotheca sp
	

	
	Moisissures
	 
	

	
	fontes de semis
	 
	

	
	le mildiou ( rouille)
	 
	

	
	Avortement
	slerospora sp
	

	Diéri
	Charbon
	 Sphacelotheca sp
	

	
	Galleties sur épis petit mil
	
	 

	
	fontes de semis
	 
	 

	
	Avortement
	 
	 

	
	
	
	


1-8-4-3  Les animaux 
	Lieu sujet de l’ennemi
	Nom vernaculaire
	Nom scientifique

	
	
	

	
	Oiseaux
	

	
	Ecureuils
	

	
	Rats
	

	
	phacochères
	

	
	Divagation
	

	
	Chacals

	


1-9  CONTRAINTES GENERALES ET DEFIS MAJEUR DANS LA ZONE D’ETUDE
1-9-1 contraintes liées a l’agriculture traditionnelle dans la zone d’étude

Les cultures pluviales sèches (Mil, Sorgho), comme système de culture se pratiquent sur des sols bruns et sablonneux ayant une faible rétention d’eau et une faible teneur en matières organiques. Ces cultures sont largement tributaires du niveau des pluies et les productions varient considérablement d’une année à l’autre 
Dans la zone d’études,  80% des actifs sont des agriculteurs. Cependant, la production reste faible avec un rendement moyen des céréales locales de 890 kg/ha ensemble Diéri.
Parmi les principales contraintes liées à l’agriculture pluviale on note : 

· - rareté des pluies
· - inexistence des semences de bonne qualité
· - attaque des maladies ( sésamie et autres)
· - manque de petits matériels agricole
· - dégradation des sols
· - divagation des animaux
· - manque de clôture (grillage)
· - manque de moyen financier
· - inefficacité des organisations socio professionnelles existants 
La hiérarchisation des contraintes des paysans classe la divagation animale en deuxième place après le déficit pluviométrique. D’autres contraintes non moins importantes diminuent la compétitivité du secteur agricole : il s’agit entre autres :
· Ennemis de cultures
· Oiseaux granivores
· Manque de mécanisation
· Non disponibilité des intrants
· Le manque de suivi  et évaluation des activités de populations 

1-10 REPARTITION DE LA PRODUCTION CEREALIERE  PAR TYPOLOGIE DE CULTURE EN TONNES DANS LA ZONE D’ETUDE

1-10-1 répartition de la production céréalière  par typologie de culture en tonnes dans la Wilaya de Brakna

Les tableaux 33-a et 33-b illustrent les  détails sur la situation de la production dans le Brakna de 1997 à 2007

          Tableaux 33-a   Production nette en tonnes                                                          Tableaux 33-b        Production brute en tonnes
	
	Typologie
	   
	Année
	Typologie

	Année
	Diéri
	Bas-fond
	Walo
	Décrue
	Irrigué
	Total
	
	
	Diéri
	Bas-fond
	Walo
	Décrue
	Irrigué
	Total

	1997
	399
	1058
	287
	0
	5663
	7407
	
	1997
	1283
	3316
	906
	0
	2133
	7638

	1998
	1195
	5049
	1475
	0
	7759
	15478
	
	1998
	5975
	9004
	1884
	0
	2342
	19205

	1999
	1951
	1657
	3066
	0
	9512
	16186
	
	1999
	4378
	5718
	12349
	0
	2752
	25197

	2000
	5953
	1941
	5385
	0
	11425
	24704
	
	2000
	13615
	5014
	17011
	0
	3223
	38863

	2001
	6002
	4379
	2681
	0
	8372
	21434
	
	2001
	14429
	8423
	6232
	0
	2746
	31830

	2002
	1304
	1617
	362
	0
	6995
	10278
	
	2002
	6055
	7790
	1081
	0
	1469
	16395

	2003
	100
	770
	335
	0
	9624
	10829
	
	2003
	1000
	4312
	573
	0
	2100
	7985

	2004
	5068
	2404
	1804
	0
	7174
	16450
	
	2004
	16454
	5603
	6769
	0
	3482
	32308

	2005
	70
	887
	254
	0
	9013
	10224
	
	2005
	10338
	2880
	846
	0
	1497
	15561

	2006
	2227
	6830
	1604
	200
	11483
	22344
	
	2006
	14184
	17748
	4570
	250
	1678
	38430

	2007
	7024
	2091
	402
	130
	7053
	16700
	
	2007
	16810
	6760
	1289
	200
	1653
	26712


1-10-2 Représentation graphique de la répartition de la production céréalière par typologie de culture en tonnes dans la Wilaya de Brakna
    Tableaux 33-a   Production nette en tonnes                                                             Tableaux 33-b        Production brute en tonnes
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1-10-3 répartition de la production céréalière  par typologie de culture en tonnes dans la Wilaya de Gorgol

Les tableaux 34-a et 34-b illustrent les  détails sur la situation de la production dans le Gorgol de 1997 à 2007    

          Tableaux 34-a   Production nette en tonnes                                                          Tableaux 34-b        Production brute en tonnes
	
	Typologie
	   
	Année
	Typologie

	Année
	Diéri
	Bas-fond
	Walo
	Décrue
	Irrigué
	Total
	
	
	Diéri
	Bas-fond
	Walo
	Décrue
	Irrigué
	Total

	1997
	6315
	0
	5121
	1722
	9751
	22909
	
	1997
	27780
	0
	15034
	2153
	4035
	49002

	1998
	6021
	0
	15854
	2422
	20537
	44834
	
	1998
	22286
	0
	17582
	3028
	6543
	49439

	 1999
	3646
	0
	8858
	458
	19497
	32459
	
	1999
	10920
	865
	7487
	573
	4020
	23865

	2000
	7300
	1434
	3970
	1538
	12997
	27239
	
	2000
	14192
	2579
	9166
	1923
	3385
	31245

	2001
	7103
	1561
	1536
	2330
	13555
	26085
	
	2001
	12364
	2401
	4803
	1553
	5077
	26198

	 2002
	4969
	365
	937
	2563
	11968
	20802
	
	2002
	12107
	912
	2662
	9839
	2889
	28409

	2003
	4365
	942
	335
	5219
	14366
	25227
	
	2003
	10161
	1670
	1677
	5800
	3218
	22526

	2004
	14367
	1830
	3906
	7130
	13864
	41097
	
	2004
	20109
	2901
	10215
	7130
	2883
	43238

	2005
	694
	801
	1100
	7130
	13878
	23603
	
	2005
	13458
	2288
	5000
	8000
	2944
	31690

	2006
	7785
	2057
	1123
	6470
	14070
	31505
	
	2006
	13772
	2593
	3671
	8700
	3114
	31850

	2007
	4100
	1859
	1350
	6800
	8620
	22729
	
	2007
	19662
	3721
	2500
	8000
	2199
	36082


1-10-4 Représentation graphique de la répartition de la production céréalière  par typologie de culture en tonnes dans la Wilaya de Gorgol

Tableaux 34-a   Production net en tonnes                                                          Tableaux 34-a        Production brute en tonnes
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1-11 Etat de lieu de la production maraichère
1-11-1 Généralité

L’introduction des fruits et légumes autres que les dattes dans la diète alimentaire mauritaniennes ne s’est généralisés qu’à la fin des  années 1980 ; La filière est actuellement présente dans la plupart des systèmes de production agricole. 

Dans les Oasis, elle est plus ancienne et intensive. Elle est d’introduction récente dans la vallée du fleuve et à la  périphérique des grands centres urbains notamment autour de Nouakchott. 

Si  elle s’est développée et intensifiée suite aux grandes sécheresses qui ont poussé les populations vers les villes.  Les produits maraîchers sont généralement cultivés en association avec les céréales traditionnelles dans les Oasis ou en contre saison froide dans les périmètres irriguées dans la vallée du fleuve.

En milieu urbain, le maraîchage est pratiqué plus souvent par les femmes notamment en saison sèche, une période  creuse pour les cultures traditionnelles des céréales, ces cultures forment des jardins familiaux ou communautaires, car les groupements coopératifs à vocations maraîchères se sont variables selon les régions et les habitudes alimentaires. 

La production maraîchère est estimée à 60 000 tonnes. La consommation en produits maraîchères à Nouakchott est 40 kg par personne  et par an, avec des variations selon les régions ; cette consommation est de 20 kg dans le milieu rural. La capitale reste donc le principal marché vers lequel la commercialisation est dirigée. 

Toutefois, la contrainte principale du marché tient sa faible capacité d’absorption pendant la période de récolte surtout pendant les mois de Février, Mars et Avril période pendant laquelle les produits maraîchers atteignent leur plus haut niveau de production.
Le maraîchage souffre de problèmes d’étalement, de pression parasitaires, le vent violent et manque de maîtrise de techniques maraîchères par les paysans. 

Certaines espèces ne peuvent être cultive que pendant la période la plus fraîche, telles que : la tomate, le chou cabus, la pomme de terre, oignon,, Navet, carotte, Laitue...

D’autres espèces peuvent être cultivées pendant toutes l’année telles que : L’aubergine, Gombo, Djakhatou, melon, pastèque,  et patte  douce. 

Pour plus des détails consultez les fiches techniques de cultures maraîchères ci jointes à la présence études.

1-11-2  Le maraîchage dans la zone d’étude de Brakna et de Gorgol
La pratique du maraîchage est très limitée particulièrement dans ces localités à cause des facteurs cités ci- haut et la petitesse de la taille des superficies exploitées desdites localités.

Les cultures maraichères constituent un raccourci pour la lutte contre la pauvreté, car leur cycle végétatif est court et permet d’obtenir de fruits dans un délai de très court (trois mois), permet d’obtenir des revenus très rapidement ou de couvrir les besoins de consommation plus vite que les autres cultures et sont plus facile à pratiquer et favorables aux femmes, une grande importance leur  doit être donnée pour aider les bénéficiaires surtout les femmes et les jeunes d’améliorer leurs conditions de vie. 

Les superficies exploitées des localités concernées par l’étude dans la zone d’étude de Brakna et de Gorgol sont illustrées dans les 35 et 36 ci- après :

Tableau 35 : Superficie exploitée des localités ciblées dans lé zone d’études de  Brakna
	Localité
	Dioudé .Dioudé .W
	Séno. B
	Sara. S
	Wothie
	Abari
	Thidé
	Arihara
	Belel. U
	Ganki
	Degv
	Total

	Sup en ha
	6
	3
	2,5
	3
	0
	3
	2
	0
	3
	2
	24,5



Source : Résultats enquête sur le terrain
Tableau 36 : Superficie exploitée des localités ciblées dans lé zone d’études de  Gorgol
	Localité
	Dar Salam
	Néré Walo
	Synthiou
	Sylla
	Dioké
	Kagnadé
	Ganki
	Guiraye
	Rindiaw
	Bélinabé
	Total

	Sup en ha
	1,10
	
2,75
	3
	1,25
	7
	3
	1
	3
	2,5
	3
	27,60


Source : Résultats enquête sur le terrain
On constate en lisant les tableaux 35 et 36 ci- haut que la superficie totale exploitée de 11 localités de Brakna (24,5 ha) est inférieure à celle de 10 localités de Gorgol(27,6 ha).
De façon générale les superficies attribuées ou exploitées ne suffisent pas même en cas conditions optimum d’exploitation. Les difficultés d’étalement dans les localités et les autres conditions non favorables (manque d’eau et d’accessibilité aux intrants et manque de maîtrise et d’application des techniques agricoles) rendeeent la situation plus difficile aux agriculteurs bénéficiaires.
NB : 
· Dar Salam déclare d’avoir 7 ha  mais n’exploite que 1,10 et

· Bélinabé  déclare d’avoir 10 ha et n’exploite que 3
1-12 Données spécifiques de  la zone d’étude de Brakna 

Tableau 37 : Analyse des avoirs par  village (Potentialités).
	Atouts
	Localité


	Disponibilité des terres Diéri
	Toutes les localités ciblées

	Disponibilité des terres Walo
	Toutes les localités ciblées sauf Beelel Uurnguel

	Disponibilité de Main d’oeuvre
	Toutes les localités ciblées

	Existence d’Organisations socio professionnelles
	Toutes les localités ciblés

	Proximité d’axes routiers
	Toutes les localités ciblés sauf  Beelel Urngel et Arihaara

	Disponibilité de sources de financement
	Aucune localité

	Connaissance technique traditionnelle
	Toutes les localités ciblées

	Infrastructures

	Barrages
	 

	Barrages défectueux
	Abari 

	Magasins de stockage de  Céréales
	Dioudé Diéri, Dioudé Walo, Séno, Abari

,Sarassouki, Wothie, , Thidé, 

	Puits
	Toutes les localités ciblés

	Forages
	Toutes les localités ciblés sauf   Ganki

	Ecole
	Toutes les localités ciblés

	Centre/Poste/case de santé
	, Séno, ,Sarassouki, Wothie, , Thidé, 

	Disponibilités de moyens  de protection contre la divagation animale

	Clôture 
	Dioudé, belel Ourguel

	Fourrière, 
	Toutes les localités ciblées 

	gardiennage 
	Toutes les localités ciblées 

	Plaidoirie
	Toutes les localités ciblées


Les Localités ciblées disposent d’importantes superficies aussi bien du Walo que du Diéri. Mais l’agriculture reste encore traditionnelle et est fortement liée aux variations climatiques.   La zone d’étude est faiblement équipée  en infrastructures (barrages, Ecole, Forages, Centre/Poste/case de santé).   L’inexistence et/ ou l’insuffisance des clôtures expose des superficies cultivées à la divagation animale. Les paysans font recours au gardiennage et à la plaidoirie pour protéger leurs champs.
Tableau 38 : Analyse des contraintes par  village (défis).
	Objet
	Localité

	Divagation animale
	Toutes les localités sauf Abari

	Déficit pluviométrique 
	Toutes les localités

	Ennemis des cultures
	Toutes les localités

	Absence de mécanisation (manque de disponibilité de tracteurs)
	Arihara, Doiudé Diéri, Sarasouki

	Faiblesse de crues
	Dioudé Diéri, Abari

	Difficultés d’accessibilité aux intrants agricoles
	Belel Ournguel, Dagveg, Thidé, Séno

	Enclavement  par rapport aux champs de Diéri pendant l’hivernage
	Sarassouki, Dioudé Walo

	Manque d’animaux de traction
	Belel Ournguel, Dagveg

	Manque de disponibilité de la main d’œuvre(semis pendant la période scolaire
	



Bien que la zone soit confrontée aux différentes contraintes  inhérentes au secteur agricole la divagation animale reste un problème majeur qui empêche la régularité de la mise en valeur de terres cultivables. Des solutions ont été proposées dans les fiches projets consultez-celles-ci au chapitre de fiche de projets, sous chapitre divagation animal 

Tableau 39 : Programme de formation continue des gestionnaires

                    (Formations programmées et besoins de  formation)
	Besoins de formation
	Localité concerné

	 Maintenance GMP
	 Dioudé Diéri et Walo, Séno, Sarassouki,

 Ganki et Thiédé,Dava

	 Alphabétisation fonctionnelle
	Abari,  Dioudé Diéri et Walo, Séno,  Sarassouki ,

 Wothie,Beelel Uurngel, Arihara, Ganki et Dagva

	Gestion des coopératives: tenue des cahiers
	Abari,  Sarassouki , Wothie,Beelel Uurngel, Arihara,

 Ganki , Thiédé et Dagva

	, Transformation des produits
	Abari,  Sarassouki , Wothie,Beelel Uurngel, Arihara, 

Ganki , Thiédé et Dagva


Ce programme peut être inclus dans le cadre de vaste  programme de renforcement de capacités de populations bénéficiaires (voir fiche de projet : Renforcement de capacités)

1-13 Données spécifiques de  la zone d’étude de Gorgol
Tableau 38 : Analyse des avoirs par  village (Potentialités).
	Atouts
	Localité


	Disponibilité des terres Diéri
	Toutes les localités ciblées

	Disponibilité des terres Walo
	Toutes les localités ciblées 

	Disponibilité de la main d’œuvre
	Toutes les localités ciblées

	Existence d’Organisations socio professionnelles
	Toutes les localités ciblées

	Proximité d’axes routiers
	Toutes les localités ciblées 

	Disponibilité de sources de financement
	Aucune localité sauf ceux qui sont affiliés à l’UNCACEM 

	Connaissance technique traditionnelle
	Toutes les localités ciblées

	Infrastructures

	Barrages
	 Néant

	Barrages défectueux
	Néant

	Magasins de stockage de  Céréales
	 

	Puits
	Toutes les localités ciblées

	Forages
	Toutes les localités ciblées   

	Ecole
	Toutes les localités ciblées

	Centre/Poste/case de santé
	 

	Disponibilités de moyens  de protection contre la divagation animale

	Clôture 
	Le de walo dans le cadre du programme du MDR

	Fourrière, 
	Toutes les localités

	gardiennage 
	Toutes les localités

	Plaidoirie
	Toutes les localités


Les Localités ciblées disposent d’importantes superficies aussi bien du Walo que du Diéri. Mais l’agriculture reste encore traditionnelle et est fortement liée aux variations climatiques.   La zone d’étude est faiblement équipée  en infrastructures (barrages, Ecole, Forages, Centre/Poste/case de santé).   L’inexistence et/ ou l’insuffisance des clôtures expose des superficies cultivées à la divagation animale. Les paysans font recours au gardiennage et à la plaidoirie pour protéger leurs champs.
Tableau 39 : Analyse des contraintes par  village (défis).
	Objet
	Localité

	Divagation animale
	Toutes les localités 

	Déficit pluviométrique 
	Toutes les localités

	Ennemis des cultures
	Toutes les localités

	Absence de mécanisation (manque de disponibilité de tracteurs)
	Toutes les localités

	Faiblesse de crues
	Toutes les localités

	Difficultés d’accessibilité aux intrants agricoles
	Toutes les localités

	Enclavement  par rapport aux champs de Diéri pendant l’hivernage
	?

	Manque d’animaux de traction
	Toutes les localités

	Manque de disponibilité de la main d’œuvre (semis pendant la période scolaire
	Toutes les localités


Bien que la zone soit confrontée aux différentes contraintes  inhérentes au secteur agricole la divagation animale reste un problème majeur qui empêche la régularité de la mise en valeur de terres cultivables. Des solutions ont été proposées dans les fiches projets consultez-celles-ci au chapitre de fiche de projets, sous chapitre divagation animal .
 Programme de formation continue des gestionnaires

   (Formations programmées et besoins de  formation)
Ce programme peut être inclus dans le cadre de vaste  programme de renforcement de capacités de populations bénéficiaires (voir fiche de projet : Renforcement de capacités)

1-13-1  DONNEES SPECIFIQUES ET  RECOMMANADATIONS GENERALES DE LA ZONE D’ETUDE DE GORGOL

· Exploitation des nappes souterraines ;
· Mise en place des points de vente ;
· Aider les paysans à comprendre les textes réglementaires (statuts et règlements intérieurs).
· Améliorer la qualité nutritionnelle des enfants à bas âge.
RECOMMANDATIONS DE LA LOCALITE DE DAR SALAM
· Assurer un moyen  d’exhaure efficace (forage);
· Le crédit doit être remboursé au crédit agricole avant le début de la campagne pour prétendre d’obtenir d’autres crédits. 
RECOMMANDATIONS DE LA LOCALITE DE GANKI (GORGOL)
Création d’un périmètre maraîcher 
Culture prioritaire : Diéri
RECOMMANDATIONS DE LA LOCALITE DE  GURAYE (COMMUNE DE DJEOL
· Maîtrise de l’eau
Actions prioritaires :
· Projet de sécurité alimentaire
· ¨Mettre en place un appui financier
RECOMMANDATIONS DE LA LOCALITE DE  RINDIAW (COMMUNE DE DE KAEDI 

· Rembourser les crédits à temps ;
· Exploitation des moyens internes ;
· Mise en place des points d’eaux
RECOMMANDATIONS DE LA LOCALITE DE  BELINABE  (COMMUNE DE KAEDI
· Extension de périmètre et réhabilitation ;
· Se procurer de GMP ;
· Forage pour le village ;
· Poste de santé ;
· Se procurer d’une décortiqueuse.
· Aider les paysans à maitriser les texte  règlements (statut et règlement);
· Création d’un fond d’épargne ;

· Remboursement des crédits à temps dans les délais  en veillant à l’alimentation régulière de la  caisse d’épargne par le biais de cotisation ;
· Mobiliser la production pour des prix rémunérateurs.
II- CONCLUSIONS  
Dans le cadre de la présente étude, intitulé étude sur le secteur agricole , les résultats des efforts consacrés dans la collecte de données à travers des réponses aux questionnaires,  des observations retenues en cours  des  débats  de diagnostics participatifs  à travers des Assemblées Générales  villageoises et la synthèse de leur analyse a permis de tirer entre autres les conclusions suivantes : 
Nous constatons que : 

· Les efforts fournis dans le cadre de lutte contre la pauvreté en milieu rural des zones d’études  sont énormes mais ce qui reste à faire est également immense ;

· Les résultats sont aussi positifs mais loin d’être suffisants ;

· Toutes les localités de la zone d’étude souffrent de déficit pluviométrique, divagation animale, ennemis de cultures, faiblesse de crues, infrastructures rurales et accessibilités réduite à l’eau et aux intrants et matériel agricole nécessaires;  
· Toutes les localités ont comme potentialités leurs terres, la main d’œuvre, leur volonté  et eau pour certaines; 
· Les potentialités de l'agriculture pluviale sont étroitement liées à la pluviométrie et peuvent varier considérablement d'une année à l'autre. 
· La pluviométrie en Mauritanie, plus particulièrement dans les zone d’intervention d’ACORD et AMAD est assez faible (inférieur à 300 mm par an). Dans ce contexte de rareté de pluie, il est indispensable de valoriser au mieux la pluviométrie. Cette pluviométrie est également mal répartie dans le temps et dans l’espace ;

· La taille de la  superficie moyenne exploitée par hectare  est très insignifiante par rapport à la taille d’un ménage dont l’effectif  est assez élevé (varie ente 10 et 14 individus);
· La production moyenne est très faible et  loin d’être  suffisante  pour la couverture des besoins céréalières de populations, ce qui prouve que la sécurité alimentaire et la situation nutritionnelle sont fortement menacées ;   
· Absence ou inapplication des mesures contre la divagation animale(code pastorale)

· Manque et irrégularité d’appliquer les opérations de techniques culturales nécessaires pour l’amélioration qualitative et quantitative de la production agricole ;
· Manque de synergie ou inexistence de coordination au sein des opérateurs intervenant dans les zones d’étude (manque de complémentarités des leurs actions);
· Manque de savoir faires de certaines techniques et le savoir pourquoi ;
· L’enclavement limite d’avantage la production de certaines localités dans les  zones d’étude , surtout celle de Hirnaange Bosaya(Ouest de Kaédi) à savoir Kagnaadi, Neere Waalo, Sintihou et Sylla ; 
· Tous ces facteurs et autres réunis limitent sévèrement les activités agricoles et  réduit leurs productivités  ou les rendent  nulles quelque parts  quelquefois ;
En un mot, après avoir passé en revue de l’état des lieux du secteur agricole de la zone d’étude et fait la synthèse de types de recommandations de la présentes étude (celles d’ordre générale, d’ordre technique, d’ordre stratégique et celles sous forme des fiches de projets et des fiches techniques), ne doit pas laisser un intervenant ou bailleur intéressé sans motivation. 

III-   RECOMMANDATIONS

3-1  Recommandations d’ordre général
Les projets prévus aussi bien dans le Brakna que dans le Gorgol a un  impact effectif sur la pauvreté car les réalisations prévues contribueront a sécuriser les productions agricoles. L’activité agricole et les productions qu’elles génèrent permettront d’améliorer la situation alimentaire quantitativement et qualitativement de la population rurale. La disponibilisation du matériel agricole permettra de réduire significativement les travaux champêtres et de diminuer la pénibilité des travaux. Les programmes auront un impact positif spécifique sur la situation de la couche la plus vulnérable  et la plus exposée à la pauvreté en occurrence les femmes qui participent à la plupart des activités productive de l’exploitation dans les zones d’intervention du programme. 
L’application de la procédure de participation des bénéficiaires aux financements de leurs projets exige la mise en place d’une approche à la fois plus sélective et participative :  ce qui pose la question de critères de sélection. Dans le cadre des ONG cette question comporte une dimension supplémentaire qui est celle du ciblage des catégories de populations rurales les plus défavorisées.
La démarche et les critères proposés ci- dessous pour le chois des projets ne prétendent pas épuiser la question mais vient plutôt à donner une idée suffisamment précise des implications pratiques. Il appartient  aux concepteurs des futurs projets éventuels d’affiner leurs analyses en  fonction des contextes particuliers pour chaque projet.
Les voies de l’accroissement des superficies cultivées
L’augmentation de superficies et la croissance de la production ne pourront être envisagées que si un certain nombre de contraintes sont levées : 
1- La divagation  des animaux  peut d’être diminuée par un aménagement raisonné et négocié des terroirs villageois ménageant  l’accès des troupeaux à l’eau d’abreuvement et à la ressource fourragère. La clôture des champs demande un investissement substantiel qui mérite d’être soutenu ;
2- La concentration d’oiseau granivore justifierait l’organisation d’un programme de destruction par les services de protection des cultures.  Les intervenants à tous les niveaux (paysan, ONG, services décentralisés de l’Etat, organismes spécialisés, etc)  doivent être impliques dans la lutte de ce fléaux ;
3- Le déficit pluviométrique et la faiblesse des crues peuvent  être atténués par la mise à disposition des variétés à cycle court qui  résistent à le sécheresse. Ces variétés existent aux CNRADA, il s’agit de les introduire au  milieu paysans  et entreprendre de procédures de leur multiplication et leur diffusion  aux bénéficiaires (production et multiplication des semences)
4- Le manque de diversification peut être atténué par l’introduction des variétés adaptées  tel que le pastèque  mais aussi l’application d’un système de rotations des cultures est nécessaire dans ce cas. 
L’adoption d’itinéraire technique plus performant 
La mécanisation des travaux réduirait considérablement la durée du labour et permettrait d’augmenter les superficies cultivées. Ceci nécessite la disponibilisation de matériel  adéquat   tel que les charrues en première phase. L’entretien de ce matériel impose  la mise en place d’une structure adéquate de gestion du matériel par exemple la CUMA (Coopérative d’Utilisation du Matériel Agricole). Le degré de performance de cette structure doit être un atout de l’acquisition de matériel lourd tel que les tracteurs et les ses accessoires.
 L’utilisation raisonnée de facteurs de production adaptés (engrais, produits phytosanitaires, semences certifiées) est économiquement payante. Elle est cependant actuellement concentrée à la culture de riz. Dans ce domaine, deux améliorations pourraient être également décisives : 
· La détermination des doses adaptées  à chaque culture, à chaque type de sol (voir les fiches technique)  est fondamentale mais une coordination avec la recherche est toujours recommandée pour actualiser les données.   
· La mise en place d’un système d’approvisionnement souple et efficace, tel que comptoir agricole capable d’anticiper à la demande à court terme.
La levée des contraintes inventoriées ci- dessous et la mise en œuvre des améliorations  proposées sont du ressort de trois types d’interventions :
Formation, vulgarisation ;
· Amélioration les conditions d’accès aux microcrédits pour l’ensemble des exploitations agricoles en particulier dans le domaine de l’équipement ;
· Organisation des services d’approvisionnement d’appui associant groupement et union des coopératives ;
Renforcement des relais associatifs
La création des capacités institutionnelles concerne aussi bien les communautés villageoises que les organisations susceptibles de leur fournir  des appuis  qu’il s’agisse de l’Etat ou d’autres entités tel que les ONGs ou des associations professionnelles (cas de la Fédération des agriculteurs et Eleveurs de Mauritanie). Cette création devrait s’appuyer sur la mise en place d’un cadre de concertation entre les différentes structures  intervenant au niveau local
 3-2 Recommandations d’ordre techniques

( Itinéraires  et opérations techniques favorables à l’amélioration de production agricole)
Compte tenu de la problématique pluviométrique  en Mauritanie, plus particulièrement dans les zone d’intervention d’ACORD et AMAD est assez faible (inférieur à 300 mm par an). Dans ce contexte de rareté de pluie, il est indispensable de valoriser au mieux la pluviométrie.
Pour amélioration des cultures traditionnelles pluviales et décrue, l’étalement de la production maraîchère et la production rizicole il est recommandé de suivre les itinéraires et opérations techniques suivantes.
AMELIORATION  DE LA PRODUCTIVITE DES CULTURES TRADITIONNELLES PLUVIALES ET DECRUE

Nous recommandons d’utiliser certaine techniques telles que :

1- Cordon pierreux : 

Il  consiste à confectionner des diguettes en pierre et permet de profiter de beaucoup des avantages parmi lesquels les suivants et permet de : 

· Lutte contre la force érosive des eaux de ruissellement 
· Amélioration de l’infiltration des eaux et de  la fertilité des sols ;
        -     Amélioration de structure des sols dégradés  optimisation de l’utilisation des ressources sol et 
               eau des pluies ou des crues.

2- construction diguettes en terre : 

La diguette en terre est une technique d’aménagement d’un versant qui consiste à intercepter et à stocker les eaux de ruissellement. C’est un ouvrage en terre imperméable et implanté perpendiculairement au sens de l’écoulement, en aval de la parcelle à cultiver.  
 Valorisation des eaux de ruissellement  par la  technique de demi lunes
        Cette technique permet  la valorisation des eaux de ruissellement, l’amélioration de la 
        structure des sols  et l’augmentation des surfaces cultivables.
 Lutte contre l’érosion en ravine par digue filtrante

3- Valorisation des eaux de ruissellement  par la  technique de Zaï
             Parmi les avantages de cette technique les suivantes :
· Récupération des terres marginales et augmentation de la superficie cultivable ;
· Technique simple, issue du terroir et bien maîtrisée par les producteurs ;
· Faibles coûts de l’investissement. 
Lutte contre la sésamie
Il s’agit de lutter  contre la sésamie  qui entrave généralement le développement de la productivité des cultures de décrue (sorgho, maïs) en suivant la méthode suivante :

· BULDOCK : une pincée dans les cornets en deux applications (3 et 8 semaines) après la levée ;
DIVERSIFICATION ET ETALEMENT DE LA PRODUCTION MARAICHERE

· Etaler la production en vue de produire les légumes sur une période plus longue de l’année ;
· Augmenter la diversité des espèces et l’intensité culturale dans les zones d’intervention d’ACORD et d’AMAD.
Des possibilités de production existent, mais sont très limitées dans le temps, sauf dans la zone côtière où l’extension de la période de culture est possible comme cela se fait à Nouakchott, à Nouadhibou.
Pour la moyenne vallée, il faut utiliser des variétés et techniques culturales pour l’étalement de la production.
Saison sèche froide (période favorable)
La production des légumes ne pose pas de difficultés sur le plan condition climatique (température et vent).
Néanmoins, les producteurs maîtrisent mal l’itinéraire technique amélioré et adapté et adoptent une faible diversification des cultures dans les périmètres.
Oignon :
· Production d’oignon (Violet de Galmi) ;
· Conservation d’une partie de la production de la saison sèche – froide dans les abris séchoirs (hangars ou bâtiments) pour étaler la commercialisation.
Tomate : (Xina et Roma) ;
Chou pommé : (Marché de Copenhague et Amager)
Patate douce : (Ciam 8030 et 2532)
Conditions chaude et humide
Les vents d’Est et de Nord Est et les températures élevées perturbent la nouaison, la bulbaison, la pommaison et le développement de la végétation.
Un solide maillage de brise-vent doit être mis en place. L’utilisation des variétés tolérantes en haute température et de techniques culturales s’avèrent nécessaires pour la production des légumes durant cette période. C’est ainsi qu’on pourra obtenir une production régulière.
Saison sèche chaude
Oignon :
· Production de bulbilles d’oignon ;
· Suivi de la conservation de la production non commercialisée en abris séchoir de type local.
Patate douce : Diffusion de clones productifs pendant toute l’année (Ciam 8030 
                         et 2532).
Gombo : Diffusion de variétés (Clemson Spinelles, pop 12) ;
Cucurbitacées : Diffusion des variétés de melon et pastèque (Eindor, Malali ou 
                           Sugar Baby).
 Saison sèche chaude humide (hivernage)
Tomate :
· Diffusion de variétés testées par le CNRADA (Xina, Formosa) en conditions chaudes et humides (hivernage) ;
· Repiquage des plants en mottes pour améliorer le taux de reprise après repiquage, permettant ainsi d’augmenter le rendement de 40% en hivernage.
Patate douce : Diffusion de clones productifs pendant toute l’année (Ciam 
                         8030 et 2532).
Gombo : Diffusion de variétés (Clemson Spinelles, pop 12) ;
 Zones d’intervention : localités encadrées par ACORD et AMAD
Procéder à  

· Diversifier et étaler la production maraîchère sur une période plus longue de l’année ;
· Améliorer le bilan nutritionnel des femmes et des enfants ;
· Améliorer le revenu des producteurs.
dans le but de : 

· Produire des légumes sur une longue période (8 à 12mois) de l’année ;
· Augmenter et intensifier les cultures maraîchères sur les périmètres.
 AMELIORATION DE LA RIZICULTURE DANS LES PETITS PERIMETRES IRRIGUES PREPARATION DU SOl 
Les travaux du sol sont effectués difficilement à cause de l’insuffisance des tracteurs, leurs pannes fréquentes, l’inexistence de pièces de rechange, la mauvaise programmation des travaux à temps. C’est ainsi que beaucoup de paysans attendent jusqu’à la veille du repiquage pour demander le labour. Certains sont obligés parfois de labourer manuellement faute de satisfaction de leur demande en tracteurs.
In convient de :
· Faire une programmation de la campagne en débutant les travaux de labour à temps (mois d’avril ) ;
· Faire des pré irrigations suivies d’un offsttage pour étouffer les adventices ; 
· Faire un bon  planage des parcelles ; 
· Demander des tracteurs à temps au niveau d’autres zones (Trarza) pour les redéployer dans le haut fleuve. 
. Mécanisation 
L’insuffisance du matériel agricole de labour et de moisson constitue un véritable problème.
Il convient de :
· Faire une bonne programmation des travaux de labour ;
· Introduire la mécanisation intermédiaire (culture attelée, batteuses vanneuses) ;  
· Réorganiser les PPI en unions zonales pour acheter des tracteurs par le biais de crédit UNCACEM  de manière groupée : zone Ouest de Kaédi, zone Est de Kaédi, Zone Toufoundé Civé).
 Pépinière
Actuellement, les pépinières sont réalisées de manière sommaire sans tenir compte dans beaucoup de cas des conditions de germination, d’irrigation, de planage et de surveillance pour avoir un bon taux de germination et une bonne  levée évitant ainsi de répéter les semis plusieurs fois. 
il convient donc de suivre l’itinéraire technique suivant :
· Acheter des semences certifiées 
· Chercher de préférence des sacs en jute pour la pré germination
· Faire des pépinières de « type amélioré »: surélevées de longueur  de 20 m et de 1 à 1,5m  de largeur, entourées de rigoles et découpées  en bandes  pour assurer une bonne irrigation 
· Faire un labour profond et un  offsetage croisé 
· Faire un  bon planage de la pépinière 
·   Tremper   les semences  entre 12 et  24 heures 
· Laisser les semences dans un endroit aéré et ombragé durant 24 heures 
· Faire une mise en boue de la pépinière, laisser une fine lame d’eau pour éviter les dégâts causés par les oiseaux et les insectes 
·  Semer à la volée les semences pré germées 
· Maintenir la pépinière humide entre 5 et 10 jours et ensuite mettre une lame d’eau permanente de 1 à 2 cm 
Technique de la riziculture pour la vallée du fleuve Sénégal, juillet 2001)

 Fertilisation  
Phosphatés, ils ne sont pas souvent disponibles sur le marché national, phénomène accentué par le  faible taux de leur utilisation par les paysans. 
Il y’a   donc une baisse de la  fertilité des sols, une diminution  de la productivité des périmètres et  une mauvaise qualité du  paddy  produit.
Dans le cas des engrais azotés, on  constate la lenteur des procédures de mise à disposition au niveau des zones de production.
Il en résulte que les doses d’engrais recommandées selon la typologie des zones et selon la saison ne sont pas souvent respectées  en temps opportun.  
Il convient de suivre ce qui suit :
· Utiliser 100 kg ha -1 de TSP ou DAP à enfouir au moment du labour ou 7 jours après le repiquage ou utiliser du fumier ou compost à raison de  6 t  ha -1 ; 
·  Utiliser 300 kg ha –1 d’urée à épandre selon la répartition de 40 % au moment du tallage, 40 % au moment de l’initiation paniculaire et 20 % à la montaison (Recommandations ADRAO) ;
· Utiliser l’urée dans une faible lame d’eau ; 
· Faire un épandage homogène, dans une parcelle bien planée ; 
· Respecter les doses et les moments d’épandage pour améliorer l’assimilation des éléments fertilisants par les plants. 
 Irrigation 
Le manque de planage des parcelles, l’invasion des canaux par les mauvaises herbes, leur manque d’entretien régulier, l’envasement du réseau d’irrigation, la non discipline au niveau des coopératives pour le respect des tours d’eau, l’inadéquation entre l’utilisation de l’eau et les stades phrénologiques des plants constituent  autant de facteurs qui entraînent une gestion non rationnelle voire un gaspillage de l’eau d’irrigation.
Pour assurer une irrigation rationnelle il convient de :
· Faire un planage homogène des parcelles (utilisation du râteau ou l’introduction de la planche…) 
· Entretenir régulièrement le réseau d’irrigation et de drainage 
· Respecter les tours d’eau au niveau des périmètres 
· Instaurer des règlements intérieurs au niveau des coopératives pour réaliser les travaux d’entretien collectifs.
Les stades les plus critiques à surveiller pour que la plante ne manque pas d’eau sont :
· La phase de tallage : un manque d’eau favorisera la prolifération des adventices alors que  l’apport excessif d’eau diminuera le tallage ; 
· La phase de l’initiation caniculaire durant laquelle un manque d’eau aura des répercussions négatives sur la fécondation ; 
 La phase de remplissage du grain : un assec engendrera l’échaudage alors que l’excès d’eau pourrait entraîner la verse 
Plantes adventices 
L’abondance de mauvaises herbes au niveau des  périmètres occasionne une difficulté d’irrigation et de drainage, une réduction de l’efficacité des engrais à cause de la concurrence des adventices, une dépréciation de la qualité  du paddy produit et donc une difficulté de sa commercialisation.
Pour assurer un contrôle des mauvaises herbes :
· Faire des brûlis des parcelles  après la récolte ; 
· Assurer l’entretien du réseau d’irrigation et de drainage ; 
· Faire des travaux de sol profond ; 
· Faire des pré-irrigations pour faire pousser les graines des mauvaises herbes et ensuite les détruire par offstage ;  
· Utiliser des semences certifiées pour éviter les infestations des adventices ( riz rouge) ;
· Utiliser les doses recommandées de semences pour étouffer les adventices ;
· Faire une gestion efficiente de l’irrigation ;
· Faire une lutte intégrée contre les mauvaises herbes mécanique et chimique ;
· S’assurer que les produits herbicides utilisés sont bien titrés ;
· Respecter les doses et les dates de traitement pour une meilleure efficacité des produits ;    
· En général, au niveau de la vallée,  pour les mauvaises herbes on utilise le mélange de 2 litres de  2,4 – D et 5 litres de propanil par ha ce qui permet de contrôler  les cypéracées et les graminées annuelles. 
Récolte/ battage  
La récolte est manuelle ce qui occasionne des pertes énormes à cause de la lenteur des opérations de coupe, l’abondance des oiseaux granivores, l’égrenage et les coûts élevés de la main d’œuvre salariée. La date de récolte n’est pas identique au sein d’un même  périmètre car les périodes de semis sont échelonnées
Valorisation des résidus de la récolte 
Pour valoriser les sous produits : 
· Utilisation des presses paille 
· Création de compost 
· Stockage de la paille 
En période de soudure de contre saison chaude comme ce fut le cas en 2002, la paille de riz a été vendue à  20 000 UM ha –1 pour l’alimentation du bétail. Le son du riz issu du décorticage est aussi  utilisé pour l’alimentation du cheptel ( 5 UM kg –1) 
Famille / coopérative 
Les problèmes rencontrés : 
- Inexistence de plan d’occupation des parcelles 
- Inexistence de comptes d’exploitations prévisionnels pour les campagnes agricoles
- Manque de règlement intérieur au niveau des coopératives 
- Analphabétisme des dirigeants des coopératives villageoises 
Les propositions d’améliorations :
- Recouvrements à temps en fin de récolte pour éviter le démarrage tardif de la prochaine campagne : instaurer des primes d’incitation  pour les meilleurs payeurs, retrait des parcelles pour les mauvais payeurs 
- Gestion rigoureuse de l’eau : entretien systématique et régulier des périmètres, organisations de tours d’eau 
- Systématisation de  l’application du règlement intérieur  au niveau des coopératives 
- Gestion de la campagne agricole 
Au niveau des PPI certains  retardataires en hivernage (fin septembre) doivent être obligés à mettre d’autres spéculations  que le riz dans leurs parcelles : mais, niébé, patate douce, gombo.
Au niveau d’un périmètre, les zones non aptes à la riziculture (sablonneuse, caillouteuse, difficile à irriguer ) doivent être destinées à des programmes spécifiques de démonstrations pour l’introduction d’arboriculture par exemple. 
Au niveau du périmètre,  pour la conduite d’une culture dérobée en fin d’hivernage comme le niébé, les paysans doivent le semer au moment de la mise en sec du riz  pour qu’il profite de l’humidité résiduelle  et rationaliser ainsi l’irrigation.
 Main d’œuvre 
La main d’œuvre est sollicitée essentiellement dans les travaux de repiquage, désherbage, récolte/battage. On fait recours très souvent à la main d’œuvre féminine dans les travaux de repiquage et de battage.
Pour réduire les coûts de la main d’œuvre : 
· Utilisation du désherbage chimique 
· Introduction  des travaux semi-mécanisés de récolte par les batteuse- vanneuses
. Coûts 
Pour réduire les coûts il faudrait : 
· utiliser des semences certifiées pour éviter de répéter les semis plusieurs fois à cause du faible taux de germination des semences tout venant ; 
· Gérer l’eau d’irrigation rationnellement pour limiter les temps de pompage et éviter le gaspillage de l’eau et donc faire des économies sur la consommation de gasoil ; 
· faire une bonne programmation de la campagne agricole ; 
· Introduire la mécanisation des travaux  de manière graduelle ;
· Rembourser les crédits à temps pour éviter les pénalités de retard qui sont appliquées par l’UNCACEM à partir du 31 mars de chaque année.  
Commercialisation 
Depuis la libéralisation de la filière rizicole, certains producteurs sont confrontés à  des problèmes de vente du riz à cause de sa mauvaise qualité d’où la difficulté de remboursement des crédits. Les structures mises en place pour l’appui des producteurs dans le domaine de la commercialisation du riz  (groupements d’intérêt économiques : GIE) sont encore au stade d’apprentissage.
Pour améliorer cette situation :
- Miser sur la production de riz de qualité en respectant les itinéraires techniques recommandés et  en bien calant  le calendrier cultural (SONADER : étude sur le transfert des grands périmètres aux organisations socio professionnelles décembre 2001)
· Utiliser des semences certifiées avec des variétés appréciées
·  Mettre en place des GIE de commercialisation paddy spécifiques pour les PPI et pouvant bénéficier des crédits UNCACEM 
3-3  Recommandations d’ordre stratégiques 
 - Coordination au niveau des ONG intervenant dans la zone, veillé à ce qu’il y ait une synergie entre elles afin qu’il y ait  une complémentarité des actions ; 
·  Accorder aux bénéficiaires une facilité de contribution en nature (produire des biens ou des services)  en cas de participation au financement de leurs projets ;
· Valoriser les cultures traditionnelles (pluviales et décrue) ainsi que l’irrigué (programme de sécurité alimentaire) ;
· Veiller au respect de normes de qualité lors de l’exécution des projets des infrastructures ;

· Préparer les populations à la reprise de relève en les aidant à s’organiser en GIE dans les différents domaines de leurs activités pour suppléer le vide que le désengagement de l’intervenant  pourrait laisser ;

· Instaurer un système de suivi et évaluation efficace des activités de bénéficiaires
· Appliquer régulièrement et correctement les opérations de techniques culturales en respectant l’ordre de leurs successions ;
· Effectuer les entretiens nécessaires après le semis ou la plantation, car on ne doit pas minimiser les opérations postérieurs au semis et à la plantation.
· Pratiquer des approches et méthodes  collectives et participatives dans le transfert de compétences tel que ; la vulgarisation paysanne/par immersion : l’approche de  Champs Ecole Paysans) et le système d’irrigation collective (pompage collectif) et/ou exploitation collective) ;

· Introduire le système des couples expérimentés  dans la vulgarisation paysanne (l’individu mal transfère les compétences permettant d’obtenir une production de qualité et l’individu femelle 
· participe au transfert  permettant de  valoriser les produits agricoles (leurs transformation sous formes d’aliments : pâtisseries par exemple ; tissage...) ;

· Encourager un  système de production agricole intégré (associer l’agriculture et élevage) en créant des projets de ce genre pour permettre à chacune des ces activités de profiter de sous produits de l’autres (l’élevage fournira à l’agriculture de l’engrais organique et l’agriculture lui fournira du fourrage ) et,  les producteurs se bénéficieront d’une complémentarité alimentaire (Céréales, lait et viande), et constituera une pierre 3 coups et c’est un raccourcit de lutte contre la pauvreté et la mal nutrition ;

· Promouvoir  le système de cultures traditionnelles  pour que les conditions de mise en valeur soient optimales en particulier le Falo dont l’exploitation est plus répartie dans le temps et permet d’approvisionner le marché en légumes pendant une bonne période de l’année ;

· Plaidoyer auprès des autorités pour la prise de mesures et leurs application qui doivent aboutira à sanctionner les auteurs des dégâts, à dédommager les victimes, à déterminer les durée de « Chonial » .(moisson) et de Niayngal(pâturage).’ ;
· La mise en place d’un conseil  rural agricole de plaidoirie auprès des services étatiques pour :
· Faire respecter le code pastoral, 
· La mise en place des procédures facilitant l’accès aux machines agricoles, aux démarrages convenables des campagnes agricoles

· La gestion de la crise, 
· statuer la gestion de l’utilisation de produits et matériel agricoles (confier la gestion à 
une (des) personne tiers), 

         L’organisation  de l’utilisation des produits

· Appliquer la lutte intégrée contre les ennemis de cultures sur l’ensemble des exploitations des paysans dans la zone concernée par le programme (si les uns traitent leurs champs ou empêchent les plantes de mauvaises herbes d’atteindre  le stade de la floraison  et que les autres ne font pas la même chose, les graine de mauvaises herbes des champs qui ne sont pas traités seront répandues dans les autres champs,  il en est de même pour les maladies) ;
· Eviter d’entreprendre des initiatives ou prendre de décisions qui ne sont pas  compatibles aux réalités et aux vocations des paysans bénéficiaires (application des pratiques qui ne sont appréciées par les paysans ou créer des activités que les paysans ne veulent pas pratiquer).
· Application des mesure d’apport personnel jusqu’à l’ordre de 10% en espèce et/ou en nature 
- Collaborer étroitement avec les institutions ressources utiles au programme (celles qui ont des compétences vérifiées dans les domaines du programme) ;

·  Lutte contre la mal nutrition (ouverture des centres d’alimentation communautaire (CAC) ;

· Créer un système d’enseignement secondaire en milieu rural participerait à la fixation des jeunes dans leur localités car  cela participerait à la disponibilité de la main d’œuvre locale ;
3- 4 Recommandations sous forme den fiches de projets (Les fiches de projets)

Les fiches de projets sont constituées sur la base d’une identification  participative  et objective du comité suivant les priorités des paysans.
Cependant, quelques projets dont le coût est très onéreux tel que le curage des marigots, la réhabilitation des barrages ou la création des digues de retenue, le désenclavement et l’introduction des tracteurs nécessitent des études de faisabilités approfondies avant toute programmation.
Les thèmes des projets représentent des besoins exprimés par des agriculteurs bénéficiaires de l’intervention du  programme MED de l’Intermon Oxfam ou de ses partenaires dans la zone d’étude à savoir AMAD dans la zone de Brakna et ACORD dans la zone de Gorgol.

Par ailleurs, les fiches de projets constituent une autre forme complémentaire d’analyse et de formulation plus détaillée, réelle et objective des besoins  de l’agriculture et des agriculteurs dans la zone d’étude.  

FICHE DE PROJET N° 1
	TITRE DE L’ACTIVITE  
	CONSTRUCTION DES CLOTURES

	DESCRIPTION DE L’ACTIVITE 
	Consiste à construire une clôture de qualité (grillage et barbelé)  capable d’assurer une protection contre toutes sortes d’animaux qui agresse les cultures.

	LES BENEFICIAIRES                 
	Bénéficiaires de l’intervention d’Intermon Oxfam

	LE LIEU                                      
	Boghé : Villages et peut être villages regroupés

	
	Kaédi : Villages

	LA DUREE
	Fin de programme

	LES OBJECTIFS 

       
	Assurer la sécurité des cultures sans laquelle aucune production significative ne pourrait être obtenue.

 L’objectif général du projet est de renforcer la sécurité alimentaire dans la zone en protégeant les superficies cultivées d’une façon pérenne afin de garantir des campagnes régulières dans le but d’une augmentation de la production des céréales de base et de développement des spéculations maraîchères. Un tel objectif permettra de réduire le niveau de pauvreté par la création d’emploi, d’amélioration de revenu des paysans et de promouvoir le développement rural  en vue de limiter l’exode rural et l’émigration.

	LA JUSTIFICATION


	Constitue  une priorité des populations ;

La divagation animale est un facteur limitant de la production agricole de première division.

Elle réduit la faisabilité des exploitations agricoles, et peut la rendre nulle et crée des conflits au sein des communautés d’agriculteurs et éleveurs et menace la sécurité du tissu socio ruralisme.

Elle a sa large part dans la contribution à l’acuité de l’insécurité alimentaire et , augmentation  la vulnérabilité de population.

Intervenir  dans ce cadre rassure la faisabilité de l’exploitation agricole  et constitue un facteur  efficace de lutte contre la pauvreté.

	LES RESULTATS ATTENDUS


	Assurer la sécurité des périmètres de la divagation animale ;

Augmente la faisabilité de l’exploitation des périmètres, et protège les cultures; 

Amélioration de la production agricole 

Amélioration de conditions de vie des populations 

Réduction de la pauvreté au niveau de la zone du fleuve ;

	BESOINS DU PROJET
	Matériel et matériaux de construction, grillage ; barbelé, cornières, peinture antirouille, fils ligature et fils tendeur, portail en fer double battant, sable rouge, gravier, eau, etc

	LE BUDGET ESTIMATIF  


	2250M/mètre linéaire (toutes les charges y compris même la main d’œuvre de construction)


A- Mesures et activités entreprise pour lutter contre la divagation animale : 
- sensibiliser l’instauration de tours de rôle de gardiennage et organisation des population dans ce sens ;
- sensibilisation pour le respect du Code Pastorale défense des droits ; 
- Sensibiliser et appuyer pour la mise en place  des fourrières en période de production
- appui à la mise en place des haies vives (Salanguéjé(euphorbiacées ?) ou des Acacia méliféra)*( mélifera présente l’inconvénient d’attirer les abeilles pouvant être agressif, nécessite un apport d’eau avant un certain développement. Ainsi l’arrosage des plantes est nécessaire (Recherche des données sur la plante).
- Consultation et diffusion des prévisions météorologiques, Uulde (Semis à sec), pépinière ante pluviale ;
- Disponibiliser et vulgariser des variétés hâtives et adaptés à la sécheresse ;
FICHE DE PROJET N° 2
	 TITRE DE L’ACTIVITE  
	COMPTOIR AGRICOLE



	DESCRIPTION DE L’ACTIVITE 
	l s’agit d’un projet qui vise à assurer l’approvisionnement en produits  et matériel agricoles nécessaires pour l’exploitation agricole au sein d’une  zone/Commune/localité/Village.

 Ce comptoir doit contenir tout ce qu’il faut pour une exploitation agricole et essentiellement (matériel agricole, semences certifiées, Engrais, produits phytosanitaire...)

	LES BENEFICIAIRES                  
	Bénéficiaires de l’intervention d’Intermon Oxfam

	LE LIEU                                      
	Boghé : Chef lieu département/commune



	
	Kaédi : Chef lieu département/commune

	LA DUREE
	Fin de programme

	LES OBJECTIFS 

       
	Disponibiliser les outils et intrants agricoles nécessaires pour améliorer  la  production agricole   

	LA JUSTIFICATION


	L’insuffisance qualitative et quantitative de ces produits et matériel constituent l’un des plus grand facteurs limitant de la qualité et la 

quantité de la production agricole et, en suite accentue l’insécurité alimentaire, augmente la vulnérabilité de population et fait Reigner la pauvreté et cela constitue une défaite pour ceux qui lutte contre  la pauvreté et l’insécurité alimentaire.

Intervenir pour éradiquer ce défi  est une cause justifiable et juste.

	LES RESULTATS ATTENDUS


	· Amélioration qualitative et quantitative de la production agricole 

· Amélioration de conditions de vie des populations 

· Réduction de la pauvreté au niveau de la zone du fleuve ;

	BESOINS DU PROJET
	· Ensemble des intrants agricoles et petit matériel agricole et horticole, magasin de stockage/dépôt, gardien, formation en gestion et organisation,

	LE BUDGET ESTIMATIF  
	4 000 000UM


FICHE DE PROJET   N°3
	TITRE DE L’ACTIVITE  
	· Formation professionnelle diversifiée (Agriculture, et autres activités exercées par les populations ciblées, alphabétisation fonctionnelle, ... 

	DESCRIPTION DE L’ACTIVITE 
	Renforcement des capacités de population des zone d’étude en savoir faire de techniques culturales et en autres domaines des AGR

	LES BENEFICIAIRES                 
	Bénéficiaires de l’intervention d’Intermon Oxfam

	LE LIEU                                      
	Boghé : Localité ayant exprimé ce besoins 

	
	Kaédi  : Commune

	LA DUREE
	Fin de programme

	LES OBJECTIFS 

       
	- La maitrise de l’application d’opérations de pratiques culturales et celle des AGR ;
- la réussite de stade de développement du cycle végétatif  et phase des activités des AGR;

- assure les meilleures conduites des exercices

	LA JUSTIFICATION


	- Le manque du savoir faire professionnel de techniques culturales et des activités génératrices des revenus limite la production du monde rural et la valorisation de ses produits.

 - la maitrise professionnelle de ces techniques contribuerait à la lutte contre la pauvreté monétaire (génération des revenus) et la pauvreté de conditions de vie(accès aux services de bases tels que l’éducation et la santé, et cela contribue à l’amélioration de conditions de vie population  constitue un moyen de lutte efficace contre la pauvreté

	LES RESULTATS ATTENDUS
	· - Réduction de pauvreté 

· - Amélioration de la productivité 

· - Amélioration de conditions de vie des populations 

	BESOINS DU PROJET
	· Consultant formateur, modules, matériel  et produits agricoles objet de la formation, stagiaires/bénéficiaire, moyens logistiques, 

	LE BUDGET ESTIMATIF  
	1 400 000UM



FICHE DE PROJET   N°4
	TITRE DE L’ACTIVITE  
	· Création d’un CUMA (Coopérative d’utilisation de matériel  agricole)

	DESCRIPTION DE L’ACTIVITE 
	Renforcement des capacités de population de la zone d’étude en savoir faire de techniques en utilisation des machines agricoles

	LES BENEFICIAIRES                 
	Bénéficiaires de l’intervention d’Intermon Oxfam

	LE LIEU (X) CIBLE(S)


	Boghé :

Charrues : Dioudé Diéri, Abari , Séno Sarassouki, Wothie et Dagva

Tracteur : Arhara, Beelel Uurngel, Ganki, Wothie et Thidé

	
	Kaédi : Rindiaw

	LA DUREE
	Fin de programme

	LES OBJECTIFS 

       
	- Introduire une mécanisation agricole sélective au niveau de zone d’étude ; 
- La maitrise de la technique du mécanisme agricole

- développement de la main œuvre agricole spécialisé;

- Résoudre progressivement le déficit en matériel agricole ;

- Rendre les pratiques plus performent et plus rassurant ;

- Promouvoir l’exploitation agricole et améliorer la production agricole dans le but d’assurer une sécurité alimentaire  et de  lutter contre la pauvreté.

	LA JUSTIFICATION


	-Le manque du savoir faire de techniques culturales et des  professionnelle en matière d’utilisation de matériel agricole limite les capacités d’aménagement,  la qualité de travaux de sol  et baisse le niveau des pouvoirs d’exploitation agricole et en suite le rendement et la production agricole.



	LES RESULTATS ATTENDUS


	· - Renforcement de capacités technique du mécanisme agricole -- Amélioration de  la productivité  et la production agricole

· - Amélioration de conditions de vie des populations 

	BESOINS  DU PROJET
	· - Charrues, motoculteurs, Tracteurs, Animaux de traction,  formation en culture  attelée et en utilisation des machines, 

· - Disponibiliser les pièces de rechange et assurer l’entretien périodique

· - Gardien

	LE BUDGET ESTIMATIF  


	· - Etablir des contrats avec de formation  avec ceux qui possèdent ce type de matériel ?
· - Se procurer ce matériel en leur possession ?


FICHE DE PROJET   N5
	TITRE DE L’ACTIVITE  
	· Création et Promouvoir des AGR(Activités Génératrices des Revenus) 
· Autres que l’a l’agriculture telles que l’artisanat (Teinture, Poterie...), Pêche (Pêche artisanales, Pisciculture...), Broderie (Couture, Tissage...),  et celles qui permettent la valorisation des produits agricole, la pâtisserie par exemple, 

	DESCRIPTION DE L’ACTIVITE 
	Il  s’agit de redynamiser celles qui étaient pratiquées et d’en créer d’autre pour améliorer les revenus  des bénéficiaires du projet/programme et promouvoir   leurs capacités financières et les permettre de participer significativement aux financement de leurs propres projets ou s’autofinancer 

	LES BENEFICIAIRES                 
	Bénéficiaires de l’intervention d’Intermon Oxfam

	LE LIEU (X) CIBLE(S)


	Boghé : Villages concernés par le programme

	
	Kaédi :  Villages concernés par le programme

	LA DUREE
	Fin de programme

	LES OBJECTIFS 

       
	- Promotion de l’emploi dans le milieu rural ;

- Fixation des paysans dans leurs terroirs ;

- Faire participer les bénéficiaires à la lutte contre la pauvreté 

	LA JUSTIFICATION


	La faiblesse du taux de l’emploi  dans le milieu rural est l’une des principales causes de l’exode rurale, le manque ou l’absences des AGRs augmente la vulnérabilité des population, la création des AGR donc est nécessaire pour pallier aux problèmes que sont confrontés les populations ciblées.

	LES RESULTATS ATTENDUS


	· - Amélioration de conditions de vie des populations ;

· - Augmentation des revenus des populations et leurs capacités financières;

· - Promotion des leurs activités de façon générale,

· - Etalement de domaine des activités du monde rural

	LE BUDGET ESTIMATIF  


	· Sera estimé lorsque les AGR seront déterminés et définir les bénéficiaires ciblés


FICHE DE PROJET
   N6
	TITRE DE L’ACTIVITE  
	Initier  des projets environnementaux dans la zone d’étude (Régénération des forêts, lutte contre la désertification,  l’ensablement,  Reboisement...) 

	DESCRIPTION DE L’ACTIVITE 
	Planter des espèces  locales afin de lutter contre la désertification et de donner aux ruraux l’opportunité  d’exploiter des fruits et de profiter des sous produits des espèces forestières.

	LES BENEFICIAIRES                 
	Bénéficiaires de l’intervention d’Intermoon Oxfam

	LE LIEU (X) CIBLE(S)


	Boghé : Villages concernés



	
	Kaédi : Villages concernés

	LA DUREE
	Fin de programme

	LES OBJECTIFS 

       
	· Lutter   contre la désertification

· Augmenter les pâturages

· Production de fruits sauvages (jujubes...) par conséquent créer des emplois susceptibles de réduire la pauvreté
· Lutte contre la pauvreté

	LA JUSTIFICATION


	· Création d’espaces verts afin de juguler les méfaits de la désertification
· Reprise d’espèces forestières locales dont l’exploitation des sous produits peut  générer  des revenus aux paysans

	LES RESULTATS ATTENDUS


	· - diminution de la désertification

· - Brise vent 

· - Amélioration de conditions de vie des populations ;

· - Augmentation des revenus des populations et leurs capacités financières;

	LE BUDGET ESTIMATIF  


	· Sera estimé lorsque les sites et  leurs tailles seront déterminés et définir les bénéficiaires ciblés


FICHE DE PROJET   N7
	TITRE DE L’ACTIVITE  
	· Développement du secteur infrastructures rurales (salles de classes, forage/eau potable, poste de santé) ;

· 

	DESCRIPTION DE L’ACTIVITE 
	Il s’agit d’équiper les villages concernés en infrastructure sociale afin de trouver une solution durable pour l’approvisionnement en eau potable,  d’assurer une sécurité sanitaire des populations et de faciliter l’éducation de leurs enfants 

	LES BENEFICIAIRES                 
	Bénéficiaires de l’intervention d’Intermon Oxfam

	LE LIEU (X) CIBLE(S)


	Boghé : localités de la zone d’études  

	
	Kaédi : localités de  la zone d’études

	LA DUREE
	Fin de programme

	LES OBJECTIFS 

       
	Améliorer les conditions socio économiques et culturelles des populations

	LA JUSTIFICATION


	- L’inexistence de ces infrastructures pénalise les populations et leurs activités et augmente leurs vulnérabilités.

	LES RESULTATS ATTENDUS


	· - Augmentation de la couverture sanitaire  et le niveau  d’instruction

· et le taux  de scolarisation

· - Amélioration de conditions de vie des populations ;

· - Amélioration de la qualité de l’eau

	LE BUDGET ESTIMATIF  


	Une étude de faisabilités dans ce sens


FICHE DE PROJET   N8
	TITRE DE L’ACTIVITE  
	Unités de production des semences céréalières et maraîchères plus  adaptées  

	DESCRIPTION DE L’ACTIVITE 
	· Production de semences variétés  hâtives (souna barbue  et sorgho) et précoces (semis précoces, semis à sec :Uuldé, semences et variétés cycles courts adaptées à la sécheresse et résistent contre les maladie)- CE 145, Sorgo pluviale

	LES BENEFICIAIRES                 
	Bénéficiaires de l’intervention d’Intermon Oxfam

	LE LIEU                                      
	Boghé : Villages et peut être villages regroupés



	
	Kaédi : Villages

	LA DUREE
	Fin de programme

	LES OBJECTIFS 

       
	· Produire des semences certifiées et adaptées aux conditions locales;

· Assurer les disponibilités de semences ;

· Renforcement des capacités de bénéficiaires en sélections de semences

	LA JUSTIFICATION


	· Faciliter l’accès aux semences

· Lutter contre l’utilisation des semences inconnues, car cela engendre beaucoup de  problèmes (transmissions des maladies, retard de démarrage de  campagnes, baisse de production...)

	LES RESULTATS ATTENDUS
	· Améliorer la production agricole ;
· Améliorations des conditions de vie de population

	BESOINS DU PROJET
	· Sélection des cultivateurs

· Sélection des périmètres
· Paysans pilotes sélectionnés,

· parcelle de 0,5h 

    -    Variétés résistants et hâtives et rentables ((sorgho série CE, BK 16, pastèque rouge, oseille de Guinée, Culture fourragère (: Niébé ISRA, Arachide, série des)

    - Matériel et produits nécessaires ;

    - Un spécialiste en production végétale ou en sélection des plantes

    - Un technicien en production végétale ou en sélection des plantes

	LE BUDGET ESTIMATIF  


	Effectuer une étude de faisabilités dans ce sens


FICHE DE PROJET   N°9
	TITRE DE L’ACTIVITE  
	DIVERSIFICATION DES CULTURES

	DESCRIPTION DE L’ACTIVITE 
	Il s’agit de réintroduire et de vulgariser la culture des espèces économiquement plus rentable. Durant la première année l’activité sera menée chez des paysans pilotes et sur des parcelles d’environ 0,25 hectare. 

	LES BENEFICIAIRES                 
	Bénéficiaires de l’intervention d’Intermon Oxfam

	LE LIEU                                      
	Boghé : Villages et peut être villages regroupés

	
	Kaédi : Villages

	LA DUREE
	Fin de programme

	LES OBJECTIFS 

       
	- Multiplication des chances de possibilités d’exploitation agricoles ;

- Fait profiter les bénéficiaires des avantages du système de diversification de cultures {permet de varier les valeurs alimentaires nutritionnelles,  de pratiquer la rotation des cultures et cultures associées ( de lutter contre les ennemis de cultures)}

	LA JUSTIFICATION
	Permet de pallier les difficultés de déficit pluviométriques, 

	LES RESULTATS ATTENDUS
	-Amélioration de caractéristiques de sol ;

-Lutte contre les ennemis de  cultures ;

-Constitue une source de richesse nutritionnelle ;

-permet de réduire, d’éviter et de résister contre les conditions non favorables

-Amélioration de production agricole

	BESOINS DU PROJET
	- Paysans pilotes sélectionnés, parcelle de 0,5h 

- Variétés résistants et hâtives et rentables ((sorgho série CE, BK 16, pastèque rouge, oseille de Guinée,  Culture fourragère (: Niébé ISRA, Arachide, série des) 

	LE BUDGET ESTIMATIF  
	Ce n’est qu’une mesure à prendre et à appliquer régulièrement


FICHE DE PROJET   N°10
	TITRE DE L’ACTIVITE  
	PRATIQUE DE L’AGRICULTURE ECOLOGIQUE

	DESCRIPTION DE L’ACTIVITE 
	Il s’agit de favoriser les opérations agricoles qui consistent à profiter du milieu et produits naturels et d’éviter le maximum possible de faire recours aux produits chimique

	LES BENEFICIAIRES                 
	Bénéficiaires de l’intervention d’Intermon Oxfam

	LE LIEU                                      
	Boghé : agriculteurs de localités concernées par ce programme dans cette zone

	
	Kaédi : agriculteurs de localités concernées par ce programme dans cette zone 

	LA DUREE
	Fin de programme

	LES OBJECTIFS 

       
	-Réduction de coûts de productions ;

-protection de l’environnement ;

-préservation de caractéristiques du sol ;

-lutte contre la pollution du milieu agricole ;

-valorisation des produits  organiques et agricoles du milieu rural ; 

	LA JUSTIFICATION


	-Ce système d’agriculture permet de résoudre plusieurs problèmes au niveau local et par des paysans eux mêmes

	LES RESULTATS ATTENDUS
	-Améliorations des caractéristiques de sol ;

-Améliorations de production agricole

	BESOINS DU PROJET
	Produits naturels du milieu

	LE BUDGET ESTIMATIF  
	Dérisoire, la plupart de qu’il faut se sur le terrain dans les périmètres ou à ses alentours 


FICHE DE PROJET   N°11
	TITRE DE L’ACTIVITE  
	LUTTE CONTRE LES ENNEMIS DE CULTURE :



	DESCRIPTION DE L’ACTIVITE 
	Il s’agit de remplir toutes les conditions nécessaires pour la lutte intégrée dans la zone d’étude et au sein de tous agriculteurs concernées  

	LES BENEFICIAIRES                 
	Bénéficiaires de l’intervention d’Intermon Oxfam

	LE LIEU                                      
	Boghé : Localités concernées dans cette zone



	
	Kaédi : Localités concernées dans cette zone

	LA DUREE
	Fin de programme

	LES OBJECTIFS 

       
	-Protéger les cultures contre toutes agression d’ennemis de cultures ;

-Renforcement de capacités de population en lutte intégrée

	LA JUSTIFICATION

	Permet de pallier aux contraintes liées aux agressions des ennemis de cultures et relève le défit de fléau qui limite sévèrement la production agricole

	LES RESULTATS ATTENDUS
	-Améliorer la production agricole ;

-Améliorer les conditions de vie des bénéficiaires ;

	BESOINS DU PROJET
	Seront fournis par le comptoir agricole, sauf la main d’œuvre et  le besoins de formation en la matière 

	LE BUDGET ESTIMATIF  
	Peut être inclus dans la formation(renforcement de capacités)


FICHE DE PROJET   N°12
	TITRE DE L’ACTIVITE  
	AMELIORATION DES CAPACITES DE RETENTION D’EAU DANS LES SOLS DE DIERI

	DESCRIPTION DE L’ACTIVITE 
	Améliorer les structures des sols en renforçant la cohésion de leurs particules par l’application de certains pratiques humus, compostage, fumier...

	LES BENEFICIAIRES                 
	Bénéficiaires de l’intervention d’Intermon Oxfam

	LE LIEU                                      
	Boghé : Abari, les deux Dioudé, Wothie et Ganki

	
	Kaédi : Aucun besoin de ce genre n’à été exprimé 


	LA DUREE
	Fin de programme

	LES OBJECTIFS 

       
	· Résoudre le problème de manque d’eau ;

· Permettre les sol de retenir l’humidité assez longtemps;

· Améliorer l’exploitation et la production agricole

	LA JUSTIFICATION


	Le curage permettra de rétablir le lit de ces affluents  et d’avoir un débit qui garantit l’irrigation et ce participera à la réduction des effets de déficit pluviométriques dont souffre l’agriculture mauritanienne

	LES RESULTATS ATTENDUS


	· Amélioration des conditions relatives au manque d’eau ;

· Amélioration de la production agricole ;

· Amélioration des conditions des vies de populations bénéficiaires

	BESOINS DU PROJET
	Engins lourds , main d’œuvre spécialisée 

	LE BUDGET ESTIMATIF  
	A déterminer ultérieurement 


3-5   Recommandations sous forme de fiches  techniques(Les fiches  techniques)

Ces fiches de projets sont conçues et élaborées par le CNRADA (Centre National de Recherches Agronomiques et le Développement Agricole) qui est la seule institution  nationale de recherches qui en a l’habileté. 

Les fiches techniques constituent le fruit des recommandations, car ce sont les résultats  des recherches obtenus par une structure agréée dans ce sens  et expérimentée avant d’être vulgarisés.

Elles constituent également le résumé de la synthèse  de l’itinéraire des opérations techniques, méthodiques et surtout scientifiques qui doivent être strictement appliquées pour assurer une meilleure production agricole, préserver les caractéristiques des sols, limiter la transmission et l’expansion  des ennemis des cultures, etc.

Fiche Technique sur la Culture de Tomate

1. Choix des variétés 
	Nom de Vulgarisateur
	Xina
	Roma
	Marmande
	Heintz 1370

	Type variétal
	Déterminé
	Déterminé
	Indéterminé
	Indéterminé

	Origine géographique
	CDH/Sénégal
	Diverses
	Diverses
	Diverses

	Durée du cycle
	3,5  mois
	3,5mois
	3,5mois
	3,5mois

	Rendement potentiel
	20t/ha
	20T/ha
	30t/ha
	30t/ha

	Type de fruits 
	Petit calibre 
	Petit calibre
	Gros calibre 
	Gros calibre 


II. Itinéraire Technique 
	Semis : Octobre –Novembre  saison froides) et juin (Xina) pour hivernage 

	Disponibilité de semences
	CNRADA/Maison grainières locales 

	Date préconisée
	Repiquage 25 jrs après semis en pépinière 

	Moyens et dose de semis
	Manuel à la dose de 0,3 kg/ha pour 1 ha

	Préparation du sol
	10 jours avant le repiquage 

	Fertilisation de fond

	Fertilisant préconisé
	400 kg 10.10.20 et 40 t de fumier /ha en fumure de fond/ha

	Densité objective des cultures
	40.000 plants/ha avec écartement de 1,20m x 0,25m

	Problèmes principaux
	Fonte de semis avec semis dense

	Fertilisation complémentaire

	Phénologie 
	30 et 50 jours après repiquage (fumure de couverture)

	Dose recommandée
	60kg durée+60 de sulfate de potasse kg/ha

	Irrigation

	Stades critiques
	Grossissement des fruits et réduite vers la fin de la culture

	Irrigation préconisée
	A la raie à la dose 

	Adventices plus fréquents

	Elimination à la main
	En cours de culture et buttage après épandage d’engrais 

	Ravageurs

	Nématodes : matières organiques, Nématicide en pépinière

	Mouches blanches, Chenilles : traitement préconisé, acéphale/diméthoate 11/ha

	Acariens : acaricide ( dicofol, vertimec , produit naturel (ail, farine, neem)

	Récole

	Date de récolte préconisée
	70-80 jours après semis sur une durée de 2 mois 


Fiche Technique sur la Culture de l’aubergine 
2. Choix des variétés 
	Nom de Vulgarisateur
	Black beauty
	Violette longue hâtive
	Violette de barbantane 

	Type variétal
	Ecotype 
	Ecotype
	Ecotype

	Origine géographique
	Diverses 
	Diverses
	Diverses

	Durée du cycle
	3-5  mois
	5,7mois
	5,7mois

	Rendement potentiel
	40t/ha
	30T/ha
	30t/ha


II. Itinéraire Technique 
	Semis : toute l’année 

	Disponibilité de semences
	Maison grainières locales 

	Moyens et dose de semis
	Manuel à la dose de 0,4 kg/ha pour 1 ha

	Repiquage préconisé
	30-45 jrs après semis en pepinière

	Préparation du sol
	10 jours avant le repiquage 

	Fertilisation de fond

	Fertilisant préconisé
	500 kg 10.10.20 et 40 t de fumier /ha en fumure de fond/ha

	Densité objective des cultures
	40.000 plants/ha avec écartement de 1,20m x 0,25m

	Problèmes principaux
	Fonte de semis avec semis dense

	Fertilisation complémentaire

	Phénologie 
	30 et 50  et 90jrs après repiquage (fumure de couverture)

	Dose recommandée
	200kg durée+200 de sulfate de potasse kg/ha

	Irrigation

	Stades critiques
	Grossissement des fruits 

	Irrigation préconisée
	à la raie à la dose de 6000m3/ha

	Adventices plus fréquents
	Graminées, dycotylédones et cypéracées annuelles

	Elimination à la main
	En cours de culture et buttage après épandage d’engrais 

	Ravageurs

	Nématodes : matières organiques, Nématicide en pépinière

	Mouches blanches,jassides : traitement préconisé, acéphale/diméthoate 11/ha

	Acariens : acaricide ( dicofol, vertimec , produit naturel (ail, farine, neem)

	Récole

	Date de récolte préconisée
	2-3 mois après repiquage sur une durée de 3-4  mois 


Fiche Technique de la Patate douce 
I- Matériel végétale
	Nom de Vulgarisateur
	Ciam 8030
	Ciam 8030
	2532
	N’Dargou 

	Type variétal
	Peau rouge
	Peau blanche
	Peau rouge
	Peau rouge

	Origine géographique
	Infa/capvert
	Infa/capvert
	IITA/Nigérial
	CDH/Sénégal

	Cycle
	Précoce
	précoce
	Semi-précoce 
	Semi-précoce

	Durée de cycle 
	4 mois
	4 mois
	4,5 mois
	4,5 mois

	Rendement potentiel
	40t/ha
	40T/ha
	35t/ha
	25t/ha

	Qualité de la production 
	Très apprécié
	Très apprécié
	apprécié
	apprécié


II. Itinéraire Technique 
	Préparation du sol 

	Date préconisée
	10 jours avant la plantation

	Plantation
	Toute l’année pour clones améliorés

	Moyens et dose de plantation
	Manuel à la dose de 1 bouture de 20cm/paquet

	Fertilisant préconisé
	300kg de 10.10.20 et 20 t de fumier de fond/ha

	Densité objective des cultures :40.000 boutures/ha

	Problèmes principaux
	Mauvaise reprise de boutures après plantation

	Fertilisation complémentaire

	Phénologie 
	30 et 50  et 90jrs après repiquage (fumure de couverture)

	Dose recommandée
	200kg durée+200 de sulfate de potasse kg/ha

	Nécessité spatiale
	Disponibilité de l’engrais sur lemarché 

	Irrigation

	Stade critique
	Reprises des boutures et début tubérisations

	Irrigation préconisée
	à la raie 

	Dose d’irrigation d’eau
	50 mm / irrigation

	Adventices

	Adventices plus fréquents
	Graminées ; dicotylédones et cypéracées annuelles

	Traitement préconisé
	Culture envahissante

	Ravageurs 

	Chenilles défoliatrices en hivernage : traitement préconisé avec Deltamethrine 1 litre /ha

	Charançon noirs (cylas penctycolis) : traitement préconisé avec matière organique, rotation de culture, irrigation régulière pour éviter fissuration du sol et récolte à la bonne date  

	Maladie

	Maladie virale : Utilisation de bouture saines et traitement contre agent vecteurs

	Récolte

	Date de récolte préconisée
	Plantation + 120 


Fiche Technique de la culture d’oignon  
I- Matériel végétal
	Nom de Vulgarisateur
	Volet de galmi
	IRAT 69
	Early trexas Grano
	Blanc de soumarana

	Type variétal
	Bulbes  rouge
	Bulbes rouges
	Bulbes jaunes
	Bulbes blancs

	Origine géographique
	Niger
	Niger
	USA
	USA

	Cycle
	Précoce
	précoce
	précoce 
	précoce

	Durée de cycle 
	4 mois
	4 mois
	4 mois
	4 mois

	Rendement potentiel
	30t/ha
	30T/ha
	35t/ha
	35t/ha

	Qualité de la production 
	Très apprécié
	Très apprécié
	Très apprécié
	Très apprécié

	Aptitude de la conservation
	5 à 6 mois 
	5 à 6 mois
	1 mois
	1 mois

	Floraison (semi octobre)
	80%
	80%
	0%
	80%


II. Itinéraire Technique 
	Semi 

	Disponibilité des semences
	CNRAD/maison grainières locales/Lexeiba (Gorgol)

	Date préconisée
	Octobre/décembre

	Moyens et dose de semis
	Manuel à la dose de 4 kg/ha

	Repiquage
	Repiquage 45 jours après semis

	Préparation du sol
	10 jours avant le repiquage

	Fertilisation 

	Fertilisation préconisée
	150kg durée, 300kg de TSP,100kg de sulfate  de potasse et 30 t du fumier/ha en fumure de fond/ha à la main

	Densité  objective des cultures :
	40 plants/m² (repiquage)

	Problèmes principaux
	Mauvaise levée après semis ou fonte de semis

	Fertilisation complémentaire

	Phénologie
	30jrs après repiquage (fumure de couverture)

	Dose recommandée
	50kg durée+50 de sulfate de potasse/ha

	Problèmes principaux
	Disponibilité des engrais sur le marché

	Irrigation 

	Stades critiques
	Grossissement des bulbes

	Irrigations préconisées 
	à la raie à la dose de30,55 mm/irrigation

	Adventices plus fréquents
	Graminées ; dicotylédones et cypéracées annuelles

	Traitement préconisé
	Herbicides total avant la mise en place de la culture

	Elimination à la main
	En cours de culture

	Ravageurs

	Thirps : Traitement préconisé avec de deltamethrine 11/ha

	Chenilles Défoliatrices : traitement préconisé, encéphale/diméthoate 11/ha

	Récoltes

	Date de récolte préconisée
	Stades 2/3 feuilles couchées après arrêt irrigation 10 jrs

	Rendement moyen (kg/ha)
	30t/ha, condition normales de culture en milieu réel

	Demande locale 
	Importante


Fiche Technique de la culture de chou pommé 
I- choix de variétés
	Nom de Vulgarisateur
	Acre d’or
	Marché de copénhague
	Fabula 
	Creen expresse

	Type variétal
	Fixé
	Fixé
	Hybride F1
	Hybride F1

	Origine géographique
	Diverses
	Diverses
	Diverses
	Diverses

	Durée duCycle
	100-120jrs
	100-120jrs
	90-110jrs
	90-110jrs

	Durée de cycle 
	4 mois
	4 mois
	4,5 mois
	

	Rendement potentiel
	20t/ha
	20T/ha
	55t/ha
	25t/ha


II. Itinéraire Technique 
	Semis en pépinière 

	Date préconisée
	Octobre pour les variétés fixées, jui (hybrides F1)

	Moyens et dose de semis
	En pépinière en raison de 1 à 2 kg pour repiquer 1 ha

	Préparation du sol
	10 jrs avant la plantation

	Repiquage à 30 jrs après semis
	80000 plants/ha soit 30cm x 40 cm

	Fumure de fond : 300kg de 10.10.20 et30 t de fumier par hectare

	Problèmes principaux
	Attaquer de jeunes plants en pépinières qui rendent difficiles la pommaison

	Fertilisation complémentaire :      1 mois après repiquage

	Dose recommandée
	150kg/ha Urée et 200kg/ha de sulfate de potasse après repiquage (fumure de couverture)

	Irrigation

	Stade critique
	Reprises des plants et début pommaison 

	Irrigation préconisée
	à la raie 

	Dose d’irrigation d’eau
	6000 m3 / ha

	Adventices

	Adventices plus fréquents
	Graminées ; dicotylédones et cypéracées annuelles

	Traitement préconisé
	A la main en cours de culture

	Ravageurs 

	Chenilles qui attaque le cœur, trouent le limbe : lutte avec Deltamethrines ,cypêrmethrine, dimethoate 1 litre/ha deux en pépinière et rois en cours de culture

	Récolte

	Date de récolte préconisée
	120 jours après le repiquage, elle dure 20 jours 

	Rendement potentiel :
	Suivant les variétés et les conditions normales de cultures


Fiche Technique de culture de carotte  
I- Matériel végétal
	Nom de Vulgarisateur
	Chantenay
	Nantaises, Touchon
	New Kuroda

	Type variétal (Hauteur)
	Epaulé, chair ferme
	Cylindrique, sucrée, bien colorée
	

	Durée de cycle
	3 mois
	3mois
	3 mois

	Rendement potentiel
	20t/ha
	25t/ha
	25t/ha


II. Itinéraire Technique 
	Préparation du sol 

	Date préconisée
	10 jours avant le semis

	Semis direct
	

	Disponibilité des semences
	Maisons grainières locales

	Date préconisée
	Octobre à mi-décembre

	Moyens et dise de semis
	Manuel à la dose de 3kg/ha

	Fertilisation de fond
	500 kg de 10.10.20

40 t de fumier en fumure de fond/ha

	Densité objective de semis
	100 000 plants/ha (1plant tous les 5 cm au dernier éclairci)

	Problèmes principaux
	Manque d’éclaircissage

	Fertilisation complémentaire

	Dose recommandée : 50 jrs après semis,50kg d’urée + 200kg de sulfate de potasse/ha 

	Irrigation

	Stade critique
	Au moment du grossissement des racines

	Irrigation préconisée
	à la raie à la dose de 4000 m3 / ha

	Problèmes principaux
	Attaque de nematodes

	Adventices

	Adventices plus fréquents
	Graminées ; dicotylédones et cypéracées annuelles

	Ravageurs 

	Nématodes sur sol sableux :

· Rotation des cultures

· Nématicides (vidate, furadan, avant culture)

	Récolte

	Date de récolte préconisée
	90-110 jours après semis  


FICHE TECHNIQUE DE CULTURE DE SORGHO DE DECRUE
Famille :
 graminée
Espèce :
SORGHUM VULGARE
1. VARIETES ET SEMENCES :
CHOIX
La culture  de décrue se fait en saison sèche froide sans apport d’eau.
L’objectif est d’augmenter le rendement par l’emploi des variétés à cycle précoce, et de bon goût.
Ainsi l’usage des variétés améliorées est d’une grande importance :
LES VARIETES RECOMMANDEES
Les variétés améliorées suivantes sont recommandées : Rt 35, Rt 50, SD3, RT 44, RT 13, SD 6, SD24. Elles ont un cycle d e90 à 110 jours. Elles sont sélectionnées pour le système de décrue et donnent des rendements intéressants : de 1.200 kg/ha-1 à 2.100 kg/ha de gains.
BESOINS ET DISPONIBILITES EN SEMENCES
· La dose d esemis recommandée est de 3 à 5 kh/ha
· les semences de ces variétés recommandées ne sont pas disponibles au CNRADA les souches peuvent être reconstituées à partir de l’ISRA (Sénégal).
2. Mise en place :
Sols :
La culture du sorgho est pratiquée sur les terres argileuses (30 ) 60M) très lourdes, qui sont inondées chaque année par la crue et qui se caractérisent pendant la saison sèche par d’importantes fentes de retrait.
Les sols sont de types Hollaldé et Fondé et cultivés en sorgho chaque année.
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PERIODE DE CULTURE
La meilleure saison de culture pour le sorgho est la contre saison sèche froide (semis mi-octobre au 30 novembre).
Le semis précoce a une influente importante sur le développement de la plante.
PREPARATION DU SOL 
· Nettoyage du sol avant la crue : opération importante permet de détruire les anciens chaumes qui serviraient de refuge aux insectes, maladies (charbons) et rendre le sol propre pour mieux produire.
· Sarclo - binage : à faire avant la crue dès l’apparition des premières pluies (Juillet - Aout), opération indispensable pour débarrasser le sol de toutes mauvaises herbes, casser les croûtes supérieures du sol pour faciliter d’avantage l’infiltration des eaux.
Au cas où le paysan n’a pas pu sarcler son champ avant la crue, il doit le faire immédiatement après le retrait des eaux, seulement l’exécution de cette opération avant le semis est préjudiciable à celui-ci pour plusieurs raisons :
· Retard de semis : plus le semis est précoce plus la plante a assez d’humidité pour mieux végéter et produire.
DUREE DE LA SUBMERSION 
   
En général la submersion est liée :
· à  la montée du nouveau des eaux du fleuve ;
· au remplissage de marigot dépendant des huttes pluviométriques locales
· 31-32 jours pour les fondés, les falos, et Holllaldés-bas
· 38-40 jours pour les Hollaldés-hauts.
SEMIS
· Période de semis :le semis doit se faire dès que le sol est suffisamment ressuyé, ce qui demande 8 à 12 jours.
· désinfection des semences : opération à effectuer avant les semis mélangeant les semences aux fongicides – insecticides (Thirame 25% ; Diéldrine 25%) à raison de 300 g pour 100 kg de semences ou 4 g pour 1 moudde 4 kg de semences.
·  Ecartement : 1 m entre les lignes et1m entre les piquets
· densité : 20.000 plant/ha-1 (2 plants/piquet).
· Mode de semis : en poquet et manuellement en utilisant un Djidjango pour enlever la 1ère croûte  du sol, puis à l’aide d’un pieu de plantation (lougal) pour faire le trou (poquet= d’une profondeur de 10 à 15 cm.
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· Nombre  de grains/paquets : 6 à 8 grains avec démariage à 2 ou 3 plants/paquets, couvrir les grains avec une poignée de sable fin d’une épaisseur de 2 à 3 cm.
· remises des manquants : il doit être fait 12 jours après le 1er semis en faisant un 2ème trou du 1er trou.
ENTRETIEN  
FUMURE MINERALE
Le sorgho de Oualo régit fortement aux apports d’engrais azoté.
DESCRIPTION DE LA TECHNOLOGIE
L’apport de la fumure azotée suppose l’adoption d’une variété améliorée, d’une bonne date de semis et d’une densité convenable.
* Dose recommandée et incidence économique
· Type d’engrais : urée.
· dose : 80-100kg/ha (soit 36-46 unités d’azoté).
· dose /trou ; 8g (soit la contenance d’une boite d’allumettes).
*Matériel de travail
·  un trou  de plantation (N’Djindangou) pour casser la croûte superficielle du sol ;
· Un pieu de plantation (Lougal) pour réaliser le trou et le poquet ;
· Un seau  ou tout autre ustencil (calebasse) pour le transport des engrais ou du sable ;
· de l’engrais (urée)
*Mode d’application
· Creuser à une distance  de 25à 30 cm du poquet de semis un trou de 25 cm de profondeur avec un instrument appelé Djindangou (deux bons coups de Djindangou sont conseillées);
· déposer au fond,  le contenu d’une boite d’allumettes (environ 8 g d’urée) à mettre par la suite dans le trou ;
· Renfermer le troue avec du sable. 
· Précautions à prendre
· Pour obtenir les bons résultats éviter :
*de déposer plus d’une boite d’allumette d’engrais/trou ;
*D’épandre les engrais  sur un sol sec ou de faible humidité, ou enherbé
* D’utiliser  du matériel (pot, seau ou calebasse) mouillé ;
* De ne pas fermer le trou contenant les engrais ;
* De réaliser le trou d’engrais après le poquet de semis (ceci pour ne pas obstruer totalement le poquet ce qui générait la levée)
* D’augmenter ou de diminuer la dose recommandée (8g environ)
DEMARRAGE
Démarrage : le démarrage doit être  fait assez rapidement plus les plantules sont jaunes, plus leur arrachage est facile à réaliser, sans endommager les plants laissés en place.
Ne laisser que 2 plants/poquet en choisissant le splus sains et vigoureux.
DESHERBAGE
· Sarclo -binage ; opération importante pour le développement des plants du sorgho de décrue, les 2  sarclages sont faits au cas où il y a des repousses de mauvaise herbe :
· 1er raclage = 15à 20 jours après le levée permettant l’élimination des mauvaises herbes, cesser la croûte superficielle du sol pour limiter l’évaporation du sol ;
· 2ème sarclage =40 jours après le semis, si non à la demande 
ENNEMIS ET METHODE D ELUTTE (Voir Intervention N° 2)
RECOLTE ETOPERATIONS POSTE6RECOLTE
· Il faut récolter au bon moment pour limiter les pertes causées par les oiseaux ;
· Choisir les plus beaux épis, les plus indemnes de toutes attaques (charbons, oiseaux, etc.) pour constituer les futures semences et bien les faire sécher de les garder.
CONSERVATION  ET STOCKAGE

-  Avant les stockages désinfecter les magasins et les greniers ;
- Sécher au soleil les épis ou grains à stocker afin de diminuer le taux d’humidité du grain (si non on risque la pourriture du grains) ;

- Le stockage   en épis empêche des attaques de parasite tels que le Trogoderma, le Stotroga, au cas ou le stockage est effectué  en grain dans les sacs, il faut assurer le nettoyage des lieux et le traitement insecticide des stocks ;
· Assurer un entretien quotidien des greniers ou magasins pour empêcher toute installation de parasites durant la période de stockage ;
· Dénichage des oiseaux.
CONCLUSION

L’augmentation  de la production du sorgho en culture de décrue peut se faire à deux niveaux.
a) Techniques culturales :
Pour augmenter les rendements traditionnels (de 450 à 800 kg ha-1) ; des techniques culturales simples ont été mises au point :
* La désinfection des semences (Fongicide + insecticide) ; 
* Méthode culturales améliorées :
· semi précoce ;
· sarclage avant et après la crue ;
· démariage à deux plants/poquet,
· densité de semis = 10 000 à 15 000 poquets/ha-1.
b) Fertilisation azotée :
Avec l’application d’engrais azoté 80-100 kg /ha -1/urée (36-46 unités de N) accompagnée des techniques culturales améliorées préconisées parla recherche, la production peut atteindre 1200 kg ha-1 de grains.
Nota :
Il peut être recommandé de préparer d’abord le trou de semis pendant la journée et  enfin de travail de faire le trou d’engrais.
FICHE TECHNIQUE
ARACHIDE
INTRODUCTION 

L’arachide est cultivée à l’échelon individuel ou familial,et la surface exploitée dépasse rarement 0,5 à 1 ha/personne.
La culture de l’arachide est soumise aux aléas climatiques.
Les précipitations et surtout leur répartition dans le temps, seront toujours le facteur limitant de sa production des rendements sont compris entre900 à 950kg/ ha les plus faibles sont obtenus dans les zones ou les précipitations sont de 100à 300 mm. 
Systématiques :
· Famille
= Légumineuse
· S. Famille
= Papilionacées
· Genre

= Arachidinées
· Espèce
= Arachis hypogaa (1).
Variétés et semences
Choix :
Le choix variétal doit porter sur matériel végétal :
· Stable et de bon rendement
· précoce
· tolérant/ résistant  aux maladies, aux insectes, à la sécheresse etc....
· de bonne qualité des graines
· de bonne teneur en huile, protéine, cellulose
· de bonne qualité organoleptique
· Résistant aux manipulations des graines avec une bonne production de fanes.  
Variétés recommandées 

Le CNRADA ne dispose pas encore de variétés améliorées. Les variétés les plus cultivées sont les variétés locales.
Mise en place
Sol :

L’arachide préfère les sols légers, meubles, bien aérés et bien drainés. les sols sablonneux silico argileux, silico/calcaire sont les meilleurs.
Les sols  acides ou trop riche en calcaire ou trop argileux ne lui conviennent pas. L’arachide peut accepter le ph de 4,5 à 8, l’optium est de 6,5 et 7,5, mais  en dessous du Ph 4,0 ou 4,2 sa culture devient compromise.
Période de culture
La meilleure période de culture de l’arachide est l’hivernage.
Préparation du sol
Un labour léger, ou scarifiage sont suffisant pour les sols légers (Dièri). Le  Labour profond est rentable, suivi d’un pulvérisage des mottes pour affirmer la terre par un hersage léger,, et enfouir  la fumure de fond.
Fumur :
L’arachide ne répond aux engrais que s’il y a une déficience, minérale bien marquée. Souvent  elle se contente de la fumure minérale de la culture précédente.
La dose de la fumure/ha =
· 15 unités de N/ha
· P 30 unités de PO5/ha
· K 30 unités de K20/ha
Préparation des semis :
a) Semences :
· Utiliser des semences sélectionnées de préférence à la main ; traitée au fongicide – insecticide avec un pouvoir germinatif de 80 -90%
· Dose de graines/ha pour le semis :
· Variétés hâtives = 80 -85 kg/ha grain
· Variétés diverses = 50-70 kg/ha/grain.
b) Semis
· La date de semis dépend du cycle de la varié et de la pluviométrie. les précoces sont les plus favorables.
L’arachide est semée à plat dans les zones pluviales : en poquets et en lignes pour permettre le passage du matériel aratoire attelé pour le désherbage.
· écartement/ligne = 0,40m 0,50m 0,60 m selon la variété utilisée :
· Ecartement/poquet = 0,15m à 0,20l ;
· Profondeur du semis =5 à 7 cm
Le semis à forte densité est indispensable pour lutter contre la rosette et assura un bon rendement.
· Nombre de graines/poquet – 2-3 graines.
Entretien
L’arachide crainte beaucoup la concurrence des mauvaises herbes et la sécheresse du sol.
2
2 binages sont indispensables :
* 1er sarclage :
15 jours après le semis (diminution des mauvaises herbes, aérer le sol) :
2ème Sarclage :
30-40 jours après le semis (permettre un ensoleillement nécessaire à la fluoration) ;
* Buttage à la fin de fluoration (favorise la fructification et diminue l’érosion du sol) ;
· Remises des manquants. 
Ennemis et méthodes de lutte (voir intervention n° 4)
Récole :
La date de la récolte n’est pas facile à déterminer avec précision :
· on observe le jaunissement du feuillage et des gousses ;
· Les gousses doivent être pleines et sèches.
L’arrachage peut se faire à a main ou avec un instrument qui sectionne le pivot au dessus du niveau des gousses. Il peut avec souleveuse ou une arracheuse spéciale, tout en secouant les pieds pour enlever la  terre.
Le séchage peut se faire sur le champ pendant 2 à 5 à l’air libre. Dans certaines régions les gousses à la récolte contiennent 35%
D’humidité.

Pour éviter le développement des moisissures, il ne faut pas :
· Arracher des plants verts ni les mettre en tas ;
· Mettre en tas des plants mouillés par la pluie ;
· et arracher et laisser sécher au soleil en tas compact pendant plusieurs jours en période humide ;
· Réhumidifier ultérieurement des gousses ;
· Garder des gousses fendues et percées.
L’égouttage ou le battage est une opération qui consiste à séparer les gousses des fanes, elles doivent atteindre / à 10% d’humidité.
Conservation
L’arachide en coque et en sacs doit être conservée dans des endroits secs propres.
FICHE TECHNIQUE
Le Niébé (culture sous pluie)
INTRODUCTION :
· Le niébé est la principale légumineuse alimentaire cultivée en Afrique de l’Ouest.
· C’est une espèce bien adaptée aux zones tropicales semi-arides.
· Ce cultive sur les sols sableux, sablo limoneux, argileux etc.
· l’importance du niébé se situe à plusieurs niveaux :
1) Alimentation humaine
· Feuilles, gousses vertes, graines.
2) Alimentation animale
· Les fanes 
3) Agronomie
· Grâce à la fixation symbiotique de l’azote atmosphérique, le niébé est une culture fertilisante entrant souvent dans les associations et rotations en grande culture.
4) Revenu du paysan
· La culture du niébé peut procurer un revenu non négligeable au paysan, soit par la vente des fanes, soit la vente des graines.
SYSTEMATIQUE
* Famille

: Légumineuse
* S. Famille

: Papilionacés
* Genre

: Vigna
* Espèce

: Umguiculata
CHOIX VARIETAL :
En condition pluviale, le choix variétal doit être guidé par le niveau d’adaptabilité (tolérance / résistance) à la sécheresse et aux maladies et insectes et par le rendement.
VARIETES RECOMMANDES
Les variétés et populations améliorées recommandées sont les suivantes :
· 58 -57, Mougne
· TN 88 – 63, Blanc de Kaédi, gris de Kaédi
· CB5, 15316
Des rendements potentiels de 0,6 à 1,2 T/ha-1 avec cycle qui varie de70 jours à 90 jours. 
BESOINS ET DISPONIBILITE EN SEMENCE
Les besoins en semences sont compris entre 25 – 30kg/ha -1.
Les semences sélectionnées des variétés proposées peuvent être acquises en quantités 1 unité au CNRADA.
MISE EN PLACE ;
SOL :

le niébé peut s’adapter à tous les sols. Les meilleurs sols sont les sols sableux ; sablo-limoneux, les sols profonds avec un bon drainage, des sols riches en matière organique.
PERIODE DE CULTURE :
Le niébé peut être cultivé toute l’année sous pluie (hivernage), en décrue, en irrigué.
PREPARATION DU SOL :

Le niébé peut être cultivé soit à plat ou sur billons.
Les opérations suivantes sont recommandées.
· Débroussaillement et dessouchage: (site nouveau : opération permettant de rendre le sol à l’utilisation du matériel aratoire attelé ou tracté.
· Labour : avant semis, profondeur 10-20 cm ; une opération pour améliorer la ructure et la texture du sol, enfouir la fumure organique, ameublir le sol pour les semis.
· Hersage et planage : opération pour casser les mottes et planer le sol pour les semis à plat.
· Fumure organique : parcage des animaux si possible, si non transport du fumier de ferme et enfouissement.
II
· Fumure minérale : NPL = 25 – 60 – 30 unités/ha -1.
SEMIS :
En poquet et en ligne pour permettre le passage du matériel attelé pour le sarclage.
· Traitement de semences au fongicide
· Ecartement/ligne = 0,50m – 0,60m
· Ecartement sur ligne = 0,40 m – 0,50m
· Nombre de grains à semer = 3- 5 grains/poquets.
ENTRETIEN : 
· Resemis  des manquants
· Démariage à 2cplant/poquet
· Sarclage, buttage (15 jours après semis)
· Désherbage suivant les besoins
· Protection contre les insectes, animaux, etc.
ENNEMIS ET METHODE DE LUTTE : (Voir 4ème Intervention).
Récolte :

La récolte des gousses mures est échelonnée car la floraison est également échelonnée.
FICHE TECHNIQUE
CULTURE DU MIL
Famille : 
organique
Espèce : 
pennisetum glaucum (L.) R.B.
1° VARIETES ET SEMENCES
Les critères essentiels à prendre en compte sont :
· L productivité en grain
· la résistance à la sécheresse,
· la tolérance aux maladies et ravageurs,
· la précocité par rapport à une saison de pluie souvent courte.
Les travaux menés jusqu’à nos jours par le CNRADA, autorisant à recommander les variétés suivantes :


- HKP

- GB  8735


- ¾ HKP
- SOSAT-C88


- Souna 3
- ¾ HK-B78.

Des quantités limitées de ces semences peuvent être obtenus au NDRADA.
2) MISE EN PLACE
Sols : les meilleurs sols pour la culture du mil sont les sols sableux riches en matière organique.

Toutefois il est possible de réussir la culture sur des sols sablo-limoneux profonds, avec un bon drainage.

Période de culture : le mil est cultivé principalement sous pluies donc en hivernage.

Préparation du sol :
- Débroussaillement et dessouchage : opérations permettant  de rendre le sol propre à l’utilisation de matériel agricole aratoire attelé ou tracté ;
· Fumure organique : le pacage qui consiste à faire séjourner les animaux pendant la nuit assez longtemps répond parfaitement à cette technique. Sinon un apport de fumier de ferme serait souhaitable ;
· Labour : opération pour améliorer la structure et la texture du sol, enfouir la fumure organique, casser les pores capillaires du sol et préparer le lit de semis.

Moe de culture :

Semis en poquets et en ligne pour permettre le passage du matériel attelé pour les sarclages. Utiliser des semences traitées avec un fongicide :
· Dose : de 4 à 5 kg/ha ;
· 6 à 8 grains/poquets,
· Ecartement inter-lignes 0,80m,
· Nombre de plant/ha : 16000 plants x 3 = 48.000 plants/ha-1 ;
· Semis après une pluie de 20 mm,
· Semis en sec début Juillet.
Soins culturaux :
· 1er  serclage = 10 -15  jours après semis. cette opération st aussi appelée sarclo-binage car en plus de la lutte contre les mauvaises herbes, elle a l’avantage de remuer le sol superficiellement pour permettre une meilleure infiltration de l’eau et une bonne conservation de l’humidité du sol.
· Le drainage : juste après le 1er sarclage à 3 plants/poquet ;
· Un resemis ou une piquage pour le remplacement des manquants intervient ensuite ;
· un deuxième sarclage est possible 1 mois après la levée lorsque le besoin s’en fait sentir.
Fumure minérale :
Dose à l’ha = 150kg/ha-1 de 14 -77.
· Epandre cette fumure minérale dans les zones à bonne pluviométrie, l’enfouir à la deba.
Cette dose apporte 21 kg de N, 10,5 kg de P205 et 10,5 de k20.
Ennemis et méthode de lutte : (voir intervention n° 2)
Récolte et opération post-récolte :
La récolte  doit intervenir après la maturité complète et lorsque le taux d’humidité du grain est faible. Les chandelles sont coupées et séchées  au soleil pendant une semaine soit au champ soit à la maison avant stockage.
Le battage peut avoir lieu juste ; si non, les chandelles sont rassemblées en bottes et stockées pour un battage ultérieur.
La conservation aura lieu dans un endroit sain et protégé de l’humidité et des parasites.
FICHE TECHNIQUE
Le Maïs : 

(en décrue)
Famille :

graminée
Espèce :

Zea mays
Variétés et semences
Chois :
En condition de décrue, le choix variétal doit être guidé par le niveau de : 
· rendement en grain,
· ma tolérance aux insectes et aux maladies etc.
Variétés recommandées
Les variétés et populations améliorées sont les maladies etc.
CDK, MAKA , Suwan 8331, Cappinapolis 8146, Jeka, J.F. de Saria.
Besoins  et disponibilité en semences 
· Besoins en semences = 15-20 kg /ha 
· les semences peuvent être obtenus au CNRADA et au CSK.
Mise en place :
Sol :
Le maïs préfère UN sol argilo-limoneux avec un PH neutre.
Sur  un sol très léger, les apports sont importants en éléments minéraux nécessaires.

Le maïs aime les sols profonds avec un bon drainage.
Sur un sol lourd, les risques de stagnation d’eau sont considérables.
Période de culture :
La culture du maïs de décrue de décrue est pratiquée en saison sèche froide ‘semais 15 Octobre – 15 Novembre).
Préparation du sol :  
Le mais est la culture qui répond le mieux à une bonne préparation du sol.
· Le sous solage :
Opération facultative à envisager pour les sites nouveaux et les sols lourds et compacts.
· Le Labour 
Opération destinée à ameublir le sol à la profondeur de 10-15cm avant le semis.
Le terrain doit être homogène, sans inégularités de labour, avec la même profondeur, sur l’ensemble du champ et bien nivelé. Avoir un lit de semences bien préparé.
La fumure
Suivant  les possibilités du profondeur, l’engrais NPK doit être épandu avant le semis au plus tard 10 jours après le semis.
· Tracer à coté de la ligne de maïs une petite rigole d e3 à 4 cm de profondeur avec une daba ou bâton, épandu dans cette rigole en ligne continue ou en poquet l’engrais, exécuter à 15 cm à coté de chaque plante un trou de 4 à 6 cm de profondeur, y verser 2 g d’urée le contenu d’une capsule d’une bouteille de coca-cola et refermer la rigole après. Cette méthode est efficace et évité au maximum les pertes.
· Fumure minérale 
 = 
45-60-0 (NPK) 
· Fumure organique 
=
parcage des animaux ou transport du fumier au champ e t enfouissement.
Le semis est fait en poquet/ligne un sol très humide après une pluie d e25 cm. Date de préférence = fin de juin si non dès la 1ère pluie.
· traitement de semences au fongicide : 
· Ecartement entre les lignes = de 0,60 m à 0,70 m ;
· Ecartement entre les poquets) 0,40 m 0,50m à la profondeur de 2 à 4 cm ;
· Nombre de grains poquets = 2-9 grains.
Entretien :
Le maïs aime un champ bien propre et avec un sol aéré à la surface.
· Les mauvaises herbes diminuent les rendements et le maïs :
1ère sarclage = 15 jours après le semis
2ème cerclage =40 jours après le semis
3ème en cas de besoins.
Faire le buttage des plantes au moment du cerclage pour éviter la verse.
Resemsi des manquants 15-20 après le 1er semis.
Démariage à 2 plants/poquet au stade de 3 à 4 feuilles.
Ennemis et méthode de lutte (voir intervention n° 2)*
Récolte : Epuration pour le choix de la semence et la récolte peut avoir lieu  après maturité complète. 
LISTE DES PESTICIDES RECOMMANDENT EN HORTICULTURE
	Matière active
	Spécialités commerciales
	Concentration  matière active %
	Dose pour 15 l bouil.
	Rémanence (persistance d’action)
	Délai à respecter avant récolte
	Utiliser pour lutter contre

	Insecticide

	Acéphate
	Orthéne 50
	50
	23 g
	12 J
	15 J
	Chenilles, Vers des fruits, Jassides, Mouches blanches, pucerons,  Thrips, 

	Cyperméthrine
	Sherpa 10

Cymbush
	10

10
	7,5 ml

7, 5 ml
	14 -21 J
	7 J

7  J
	Chenilles Coléoptères, Thrips, Vers des fruits

	Deltaméthrine
	Décis

K-Othrin jard
	2,5

0,25
	8 ml

80 ml
	14 – 21 j
	1 j

1 J
	Chenilles Coléoptères, Thrips, Vers des fruits

	Diméthoate
	Daphénes S

Perfektion

Rogor 50
	7,5

40

50
	60ml

12 ml

9 ml
	14 – 21 J
	15-  J

15-  J

15-  J
	Acariens, Cochenilles, Coléoptères, Jassides, Pucerons, Mouches, Thrips

	Endosulfan
	Techn’ufan
	35
	45 ml
	7 J
	15  J
	Acariens, Chenilles, Coléoptères, Jassides, Pucerons, 

	Fenvalérate
	Sumicidine 10
	1
	6 ml
	21 – 28 J
	21  J
	Chenilles Coléoptères,

	Lindane
	Délintol 5
	5
	Selon notice du fabricant
	21 J
	15 J
	Termites Chenilles

	Malathion
	Zithiol liq
	50
	500g/ha
	8 J
	7 J
	Acariens, Pucerons, Mouches,  Mouches de la cucurbitacée     


BIBLIOGRAPHIE
1 t de l’atelier à mis parcours : Etats des lieux et des perspectives du secteur agricole et rural en Mauritanie du 1er au 2 Novembre 2006
2 Ministère du Développement Rural : Etats des lieux et perspectives du secteur rural en Mauritanie. Février 2007
3 Rapport sur le cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP 2006-2010)
4 Annuaire de l’Office National Statistique 2006-2007
5 Manuel pratique pour la culture du Sorgho de décrue dans la zone du Brakna ouest : projet d’aménagement Hydro agricole  du Brakna Ouest PAHABO
6 Document de formulation du programme MED/ Frances Cortada Directeur du Département des relations avec les organismes  officiels Intermón Oxfam 
7 Documents divers : recherche sur Internet
8 Entretiens avec des responsable de projets, des chefs des centres  et institutions ;
9 Evaluation terminale des petits périmètres irrigués(SONADER) ;
10 Documents et fiches technique du CNRADA
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		Années		2003-2004		2004-2005		2005-2006

		Mil et Sorgho		4.3		2.4		2

		Riz paddy		2.5		4.4		2

		Mais, Blé et Orge		3.5		1.8		3

		Total céréales		4.5		2.8		5

		Légumes et divers		55		47,5		52,6

				Pour redimensionner la plage de données du graphique, faites glisser le coin inférieur droit de la plage.
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		Année		2003-2004		2004-2005		2005-2006

		Mil et Sorgho		4.3		2.4		2

		Riz paddy		2.5		4.4		2

		Mais, Blé et Orge		3.5		1.8		3

		Total céréales		4.5		2.8		5

		Légumes et divers		55		47,7                52,6		52,5

				Pour redimensionner la plage de données du graphique, faites glisser le coin inférieur droit de la plage.
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		Année		Diéri		Bas-fond		Walo		Décrue		Irrigué		Total												Diéri		Bas-fond		Walo		Décrue		Irrigué		Total

		1997		399		1058		287		0		5663		7407										1997		1283		3316		906		0		2133		7638

		1998		1195		5049		1475		0		7759		15478										1998		5975		9004		1884		0		2342		19205

		1999		1951		1657		3066		0		9512		16186										1999		4378		5718		12349		0		2752		25197

		2000		5953		1941		5385		0		11425		24704										2000		13615		5014		17011		0		3223		38863

		2001		6002		4379		2681		0		8372		21434										2001		14429		8423		6232		0		2746		31830

		2002		1304		1617		362		0		6995		10278										2002		6055		7790		1081		0		1469		16395

		2003		100		770		335		0		9624		10829										2003		1000		4312		573		0		2100		7985

		2004		5068		2404		1804		0		7174		16450										2004		16454		5603		6769		0		3482		32308

		2005		70		887		254		0		9013		10224										2005		10338		2880		846		0		1497		15561

		2006		2227		6830		1604		200		11483		22344										2006		14184		17748		4570		250		1678		38430

		2007		7024		2091		402		130		7053		16700										2007		16810		6760		1289		200		1653		26712



Année	1997	1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	Diéri	399	1195	1951	5953	6002	1304	100	5068	70	2227	7024	Bas-fond	1058	5049	1657	1941	4379	1617	770	2404	887	6830	2091	Walo	287	1475	3066	5385	2681	362	335	1804	254	1604	402	Décrue	0	0	0	0	0	0	0	0	0	200	130	Irrigué	5663	7759	9512	11425	8372	6995	9624	7174	9013	11483	7053	Total	7407	15478	16186	24704	21434	10278	10829	16450	10224	22344	16700	Diéri	1997	1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	1283	5975	4378	13615	14429	6055	1000	16454	10338	14184	16810	Bas-fond	1997	1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	3316	9004	5718	5014	8423	7790	4312	5603	2880	17748	6760	Walo	1997	1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	906	1884	12349	17011	6232	1081	573	6769	846	4570	1289	Décrue	1997	1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	0	0	0	0	0	0	0	0	0	250	200	Irrigué	1997	1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	2133	2342	2752	3223	2746	1469	2100	3482	1497	1678	1653	Total	1997	1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	7638	19205	25197	38863	31830	16395	7985	32308	15561	38430	26712	Diéri	1997	1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	399	1195	1951	5953	6002	1304	100	5068	70	2227	7024	Bas-fond	1997	1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	1058	5049	1657	1941	4379	1617	770	2404	887	6830	2091	Walo	1997	1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	287	1475	3066	5385	2681	362	335	1804	254	1604	402	Décrue	1997	1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	0	0	0	0	0	0	0	0	0	200	130	Irrigué	1997	1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	5663	7759	9512	11425	8372	6995	9624	7174	9013	11483	7053	Total	1997	1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	7407	15478	16186	24704	21434	10278	10829	16450	10224	22344	16700	


Feuil1



		Année		Diéri		Bas-fond		Walo		Décrue		Irrigué		Total						Diéri		Bas-fond		Walo		Décrue		Irrigué		Total

		1997		6315		0		5121		1722		9751		22909				1997		27780		0		15034		2153		4035		49002

		1998		6021		0		15854		2422		20537		44834				1998		22286		0		17582		3028		6543		49439

		1999		3646		0		8858		458		19497		32459				1999		10920		865		7487		573		4020		23865

		2000		7300		1434		3970		1538		12997		27239				2000		14192		2579		9166		1923		3385		31245

		2001		7103		1561		1536		2330		13555		26085				2001		12364		2401		4803		1553		5077		26198

		2002		4969		365		937		2563		11968		20802				2002		12107		912		2662		9839		2889		28409

		2003		4365		942		335		5219		14366		25227				2003		10161		1670		1677		5800		3218		22526

		2004		14367		1830		3906		7130		13864		41097				2004		20109		2901		10215		7130		2883		43238

		2005		694		801		1100		7130		13878		23603				2005		13458		2288		5000		8000		2944		31690

		2006		7785		2057		1123		6470		14070		31505				2006		13772		2593		3671		8700		3114		31850

		2007		4100		1859		1350		6800		8620		22729				2007		19662		3721		2500		8000		2199		36082



Diéri	1997	1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	6315	6021	3646	7300	7103	4969	4365	14367	694	7785	4100	Bas-fond	1997	1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	0	0	0	1434	1561	365	942	1830	801	2057	1859	Walo	1997	1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	5121	15854	8858	3970	1536	937	335	3906	1100	1123	1350	Décrue	1997	1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	1722	2422	458	1538	2330	2563	5219	7130	7130	6470	6800	Irrigué	1997	1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	9751	20537	19497	12997	13555	11968	14366	13864	13878	14070	8620	Total	1997	1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	22909	44834	32459	27239	26085	20802	25227	41097	23603	31505	22729	Diéri	1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	22286	10920	14192	12364	12107	10161	20109	13458	13772	19662	Bas-fond	1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	0	865	2579	2401	912	1670	2901	2288	2593	3721	Walo	1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	17582	7487	9166	4803	2662	1677	10215	5000	3671	2500	Décrue	1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	3028	573	1923	1553	9839	5800	7130	8000	8700	8000	Irrigué	1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	6543	4020	3385	5077	2889	3218	2883	2944	3114	2199	Total	1998	1999	2000	2001	2002	2003	2004	2005	2006	2007	49439	23865	31245	26198	28409	22526	43238	31690	31850	36082	


